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I. 

LE GOUVER NEME NT 
DU GRAND-D UCH E DE LU XEMBOURG 
Ministere du Logement 

Expose des motifs de la loi 

Presque quatre decennies se sont ecoulees depuis la creation du « fonds pour le logement a 
cout modere ». Les auteurs du present projet de loi visent a fournir la base legale pour 
!'adaptation de !'organisation et du fonctionnement de cet etablissement public aux exigences 
actuelles de la politique du logement, en mettant l'accent sur sa gouvernance, la transparence 
de sa gestion et de l'emploi des ressources qui lui sont allouees et, par-la, son efficacite. 

A. Historique 

La loi du 23 decembre 1972 concernant le budget des recettes et des depenses de l'Etat pour 
l'exercice 1973 institua un fonds special denomme « fonds pour le logement socia l » et lui 
confia pour mission « le financement des operations realisees dans l' int en~t du developpement 
de la construction co llective a cout modere, conformement aux condit ions et modalites a 
determiner par reglement grand-ducal >>1. 

La creation du Fonds pour le logement socia l, a l' instar d'aut res mesures prises par le 
Gouvernement au debut des annees 1970 dans le domaine du logement social, alla it dans le 
sens des propositions faites par le Conseil economique et social dans son rapport du 18 mai 
1971 sur le logement social 2

• 

* 

La loi du 25 fevri er 1979 concernant l'aide au logement a pour objectifs de promouvoir 
!'accession a la propriet e immobiliere des personnes a revenu modest e, la viabilisation 
reguliere de terrain a batir, ainsi que la construction d'ensembles de logements a cout modere, 
l' assainissement de logements anciens et la creation de logements locatifs publics. Une des 
mesures prises pour atteindre ces objecti fs fut la creation d' un et ablissement public denomme 
« fonds pour le logement a cout modere », ci-apres designe par (< le fonds »3

. 

Les missions du fonds consistaient en la rea lisation de la propre initiative du fonds, en 
co llaboration avec des promoteurs, de tout e operation relative a !'acquisition et a 
l'amenagement de t errains a batir ainsi qu'a la const ruction de logements a cout modere 
destines a la vent e ou a la location pour des projet s qui se reve lent indispensables au vu de 
l' urgence des besoins regionaux et locaux de logements ou de la rest ructuration urbaine dans le 
cadre de l'amenagement du t erritoire, et/ ou qui par leur envergure depassent les capacites 
fi nancieres d' une commune. En outre, le fonds re~ut pour mission de susciter la recherche et la 
diffusion des methodes de rationalisation de la construction et de promouvoir la qualite de 

1 
Art icle 22 (2) de la loi du 23 decembre 1972 concernant le budget des recettes et des depenses de l'Etat pour 
l'exercice 1973. 

2 
Document parlementaire n°1623, p. 33. 

3 
Articles 1 et 2 de la loi du 25 fevrier 1979. 
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!'habitat. A cet effet, ii fut prevu que le fonds entreprend au commande des etudes et organise 
des concours d'idees ou d' entreprises4

. 

Afin que le fonds soit a meme de remplir ses missions, ii se vit accorder une dotation . Celle-ci 
devait servir essentiellement de capital de roulement pour les logements locatifs ainsi qu'a la 
constitution de reserves foncieres. La dotation se composait des moyens non encore engages 
du fonds pour le logement social et le legislateur avait des le depart prevu la possibilite de 
l'augmenter5. Le fonds fut egalement autorise a contracter des emprunts sous la garantie de 
l'Etat6 . Au fil des decennies suivantes, le legislateur augmenta successivement le plafond de la 
dotation et du credit garanti par l' Etat. 

Lars des travaux preparatoires precedant la loi de 1979, ii fut d'ailleurs precise que le fonds 
n'etait pas destine a remplacer, ni a concurrencer l'action des promoteurs publics au prives, 
mais a la pallier pour des operations au elle ne peut se deployer7

. 

* 

La loi du 23 juillet 1983 modifiant la loi du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement et la 
loi du 29 mai 1906 sur les habitations a ban marche designa le fonds, entre autres, comme 
promoteur public pouvant beneficier des aides de la loi de 1979. 

La loi du 23 juillet 1983 etablit en outre une liste des actes a soumettre a !'approbation du 
membre du Gouvernement ayant le logement social dans ses attributions, le legislateur 
estimant qu'i l convenait de prevoir pour le fonds les memes dispositions concernant la tutelle 
du ministre que pour d'autres etablissements publics8

. 

* 

La loi du 8 novembre 2002 modifiant la loi du 25 fevrier 1979 changea la denomination du 
« fonds pour le logement a coOt modere » en « fonds pour le developpement du logement et 
de !'habitat » pour refleter l'etendue de ses missions qui etaient con~ues plus larges que la 
creation de logements subventionnes9

. Ainsi, le fonds re~ut pour objet de realiser de sa propre 
initiative, en collaboration notamment avec les autorites communales, dans le cadre du 
developpement urbain et rural, toute operation de developpement du logement et de 
l'habitat10 et se vit confier les missions suivantes : 

realiser !'acquisition et l'amenagement de terrains a batir ainsi que la construction de 

logements destines a la vente et/au a la location ; 

4 Articles 54 et 55 de la loi du 25 fevrier 1979. 
5 Article 56 de la loi du 25 fevrier 1979 et document parlementaire n°2102, commentaire des articles, p. 1989. 
6 Article 57 de la loi du 25 fevrier 1979. 
7 Document parlementaire n°2102, commentaire des articl es, p. 1989. 
8 Article 65 de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 et document parlementaire n°2652, expose des motifs, p. 6. 
9 Document parlementaire n°4977, commentaire des articles, p. 13. 
10 Article 54 de la loi modifi ee du 25 fevrier 1979. 
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constituer des reserves foncieres conformement au chapitre 5 de la loi modifiee du 25 

fevrier 1979 concernant l'aide au logement ainsi que des reserves de terrains 

susceptibles d'etre integrees, a moyen ou long terme, dans le perimetre 

d'agglomeration; 

creation de nouveaux quartiers de ville, de lieux d'habitat et d'espaces de vie; 

promouvoir la qualite du developpement urbain, de !'architecture et de la technique; 

reduire le cout d'amenagement des terrains a batir; 

promouvoir la vente des logements sur base d'un bail emphyteotique; 

agrandir le pare public de logements locatifs11
. 

* 

Face au constat d'un manque de reserves foncieres substantielles dans le patrimoine de l'Etat, 
des communes et des autres promoteurs publics12

, la loi du 22 octobre 2008 portant promotion 
de !'habitat et creation d'un pacte logement avec les communes, dite « le pacte logement », 

instaura un droit de preemption pour les communes, le fonds et l'Etat, ce droit pouvant etre 
exerce en fonction de la situation des immeubles et s'appliquant, sauf exceptions, a toute 
alienation a titre onereux

13
• Ces droits de preemption sent a exercer dans l'interet general, en 

vue notamment de realiser des equipements collectifs et de service public, de lutter centre 
!'existence de terrains abandonnes et de realiser des logements a cout modere ou de type 
social14

. 

Le pacte logement modifia egalement la loi modifiee du 19 juillet 2004 concernant 
l'amenagement communal et le developpement urbain et cela notamment au niveau de la 
possibilite pour les communes et le fonds de constituer des zones de reserves foncieres15. 

Aussi, le chapitre de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement traitant 
des reserves foncieres fut supprime. 

Le pacte logement adapta encore une fois la liste des missions du fonds pour lui permettre 
d'assumer le role d' un agent public de maitrise fonciere16

, pour t enir compte plus 
particulierement des nouvelles dispositions concernant la constitution de zones de reserves 
foncieres, mais egalement afin de promouvoir le recours aux droits d'emphyteose et de 
superficie et d'accroitre la contribution du fonds a la gestion du pare public de logements 
locatifs. Enfin, ii fut juge opportun de permettre au fonds, en vue de la realisation de ses 

11 
Article 55 de la loi modifiee du 25 fevrier 1979. 

12 
Document parlementaire n°5696, expose des motifs, p. 5. 

13 
Titre 2 de la loi du 22 octobre 2008 portant promotion de !'habitat et creation d'un pacte logement avec les 

communes. 
14 

Document parlementaire n°5696, expose des motifs, p. 5. 
15 

Articles 97 et suivants de la loi modifiee du 19 juillet 2004. 
16 

Document parlementaire n°5696, expose des motifs, p. 8. 
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m1ss1ons, de detenir des participations financieres17 dans des societes, groupements ou 
organismes dont l'objet concourt a la realisation de ses missions18

. 

B. La necessite d'une reforme 

En depit des modifications successives des dispositions legales ayant trait plus particulierement 
aux missions confiees au fonds et malgre les efforts deployes par celui-ci tout au long de son 
existence, le Gouvernement dut constater que !'augmentation des prix du logement s'est 
poursuivie au cours des dernieres annees. Afin d'y remedier, ii envisagea, des decembre 2013, 
de maitriser !'evolution des prix sur le marche immobilier en augmentant l'offre de logements 
et de terrains constructibles19

. 

Afin de dynamiser la creation de logements sociaux et a prix abordables par les acteurs publics, 
le Gouvernement decida notamment de proceder a une evaluation des activi tes du fonds et 
d'en tirer les conclusions materielles et structurelles necessaires20

• Le Gouvernement se declara 
encore favorable a une restructuration du fonds dans l' objectif d'adapter son fonctionnement 
et son rendement aux besoins reels en politique de logement social et des priorites politiques 
definies par le Gouvernement en matiere de logement21

. 

Dans cette optique, le Ministere du Logement mandata, en decembre 2014, un cabinet de 
consultance d'un audit organisationnel et fonctionnel du fonds. 

Les constats et recommandations de ce cabinet deposes en avril 2015, les observations, 
presentees en avril 2015, du reviseur d'entreprises charge par le fonds du controle de ses 
comptes de l'annee 2014, le rapport de la Cour des comptes relatif au controle de la gestion 
financiere du fonds pour les exercices 2012 et 2013 arrete en juin 2015, ainsi que les propres 
experiences du ministere de tutelle ont mis en evidence la necessite d'une reforme en 
profondeur de !'organisation, du fonctionnement et des pratiques du fonds. L'intention du 
Gouvernement de restructurer le fonds s' est trouvee ainsi entierement confirmee. 

C. La forme de l'etablissement public 

Les auteurs du present projet de loi estiment que plusieurs considerations justifient le maintien 
de la forme de l'etablissement public pour le fonds plutot que le recours a la forme d'un service 
ou departement ministeriel ou encore d'une administration. 

Etant donne que l'activite du fonds correspond a une activite d'entreprise consistant a offrir 
des biens ou des services sur un marche, le choix d' une entite dotee d'une personnal ite 
juridique distincte de l'Etat s'impose, comme, premierement, ii permet une delimitation plus 

17 Document parlementaire n°5696, commentaire des articles, p. 48. 
18 Article 54, alinea 2, de la loi modifiee du 25 fevrier 1979. 
19Programme gouvernemental pour la legislature 2013-2018, p. 149, disponible sous 

https ://www .go uverne men t. I u/33 2 2 796/P rogra mm e-go u ve rn em en ta I. pd f. 
20 Idem, p. 150. 
21 Idem, p. 151. 
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nette entre le patrimoine affecte a l'activite du fonds et le patrimoine de l' Etat, et 
deuxiemement, ii contribue a augmenter la transparence des relations financieres entre l'Etat 
et le fonds. A cela s'ajoute que la decision de recourir a la forme de l'etablissement public 
permet d'engager des collaborateurs lies au fonds par un contrat entierement soumis au code 
du travail. 

II echet encore de relever que le choix de la forme de l'etablissement public comme mode 
d'exploitation du fonds n'est pas primairement motive par un objectif d'autonomie. En effet, au 
vu de la mission de service d'interet economique general qui lui est confiee, des fonds publics 
considerab les mis a cet effet a sa disposition et du role qui lui revient dans la mise en ceuvre de 
la politique du logement, un controle etatique etroit parait de rigueur. Correlativement, le 
fonds ne saurait disposer de la meme souplesse qu'une entreprise privee et constitue d'ailleurs 
un organisme de droit public au sens de la legislation sur les marches publics et se trouve 
soumis, ace titre, a la legislation nationale et europeenne sur les marches publics. 

En revanche, afin d'assurer neanmoins une certaine flexibilite, ii a paru opportun de prevoir 
que le fonds serait gere dans les formes et les modalites du droit prive, sous reserve des 
dispositions particulieres du texte. 

Concernant le role du fonds dans la mise en ceuvre de la politique du logement, ii devra, au vu 
de la situation actuelle du marche du logement, dedier la partie preponderante de ses efforts a 
sa mission cardinale de creation de logements locatifs. Bien que dans un premier temps apres 
l'entree en vigueur de la loi portant sa reorganisation, le fonds se trouvera dans une phase de 
transition, ii devra developper au mieux tous les moyens a sa disposition afin d'augmenter le 
plus rapidement et le plus significativement possible l' offre de logements locatifs sociaux. 

D. Les objectifs de la reforme 

En vue d'ameliorer significativement !'organisation et le fonctionnement du fonds, afin qu'il soit 
en mesure a moyen et a long termes de creer bien davantage de logements, le present projet 
de loi tend a donner suite a certaines recommandations essentielles des audits susceptibles 
d'etre traduites dans un texte legislatif, a savoir la definition des missions du fonds, sa 
gouvernance et sa direction, le renforcement du controle du fonds et la transparence de ce 
dernier. D'autres recommandations des audits prementionnes re levent de !'organisation et de 
la gestion et n' ont pas leur place dans un texte de loi. II s'agit notamment du flux des 
informations et de la definition des attributions des employes du fonds. Le projet de loi a 
egalement pour objectif de remedier a certaines difficultes rencontrees en pratique, comme, 
par exemple, les pouvoirs de signature des actes relevant de la gestion journaliere et la 
revocation des membres du conseil d'administration. 

La dotation autorisee du fonds, initialement de 200 millions de francs luxembourgeois, a ete 
successivement augmentee, en dernier lieu a 200 millions d'euros par la loi du 29 avril 2014 
concernant le budget des recettes et depenses de l'Etat pour l'exercice 2014. Cette dotation 
n'avait jusqu'ici pas d'affectation precise. Comme mentionne ci-avant, l' idee au depart etait 
que la dotation devait « essentiellement servir au fonds de capital de roulement pour /es 
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logements /ocatifs ainsi qu'a la constitution de reserves foncieres »22
• En pratique, ces dotations 

ont egalement servi a payer des depenses courantes. Elles ont ete affectees notamment au 
prefinancement du reglement des aides a continuer aux acquereurs suivant !'article 31 de la loi 
modifiee du 25 fevrier 1979 concernant !'aide au logement. Vu l'impossibilite de continuer un 
tel systeme, ameliorable a bien des egards, la solution retenue consiste a introduire une 
transparence maximale tout en appliquant rigoureusement les regles europeennes en matiere 
de subventions aux entreprises chargees d'un service d'interet economique general, telles 
qu'elles resultent du dernier « paquet SIEG »23

, dent en particulier la decision de la Commission 
du 20 decembre 2011 relative a !'application de !'article 106, paragraphe 2, du traite sur le 
fonctionnement de !'Union europeenne aux aides d'Etat sous forme de compensations de 
service public octroyees a certaines entreprises chargees de la gestion de services d'interet 
economique general de la Commission europeenne, designee ci-apres par « la decision 
2012/21/UE »24

. 

E. Les regles europeennes 

Le logement social est une activite susceptible de faire l'objet d'un service d' interet 
economique general (SIEG), au sens de !'article 106, paragraphe 2, du traite sur le 
fonctionnement de !'Union europeenne (TFUE). La notion de SIEG est evolutive. Une activite 
correspondant aujourd'hui a un SIEG, peut a l'avenir ne plus en relever25

. Les SIEG sent des 
activites economiques remplissant des missions d'interet general qui ne seraient pas executees 
ou seulement a des conditions moins satisfaisantes par le marche en !'absence d' intervention 
des pouvoirs publics. C'est pourquoi, !'article 106, paragraphe 2, TFUE permet, sous certaines 
conditions de faire exception aux regles du TFUE pour les entreprises chargees d'un SIEG. 

22 Document parlementaire n°2102, commentaire des articles, p.1989. 
23 Communication de la Commission relative a !'application des regles de !'Union europeenne en matiere d'aides 

d'Etat aux compensations octroyees pour la prestation de services d'interet economique general (JO C du 11 
janvier 2012, pp. 4 et s.) ; Reglement {UE) no 360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif a !'application 
des articles 107 et 108 du traite sur le fonctionnement de !'Un ion europeenne aux aides de minimis accordees a 
des entreprises fournissant des services d'interet economique general (JO L 114 du 26 avril 2012, pp. 8 et s.) ; 
Decision de la Commission du 20 decembre 2011 relative a !'application de !'article 106, paragraphe 2, du traite 
sur le fonctionnement de !' Union aux aides d'Etat sous la forme de compensations de service octroyees a 
certaines entreprises chargees de la gestion de services d'interet economique general (JO L 7 pp. 3 et s.) ; 
Encadrement de l'Union europeenne appl icable aux aides d'Etat sous forme de compensat ion de service public 
(JO C 8 du 11 janvier 2012, pp.15 et s.). 

24 Decision de la Commission du 20 decembre 2011 relative a !'application de !'article 106, paragraphe 2, du traite 
sur le fonctionnement de !'Union europeenne aux aides d'Etat sous forme de compensations de service public 
octroyees a certaines entreprises chargees de la gestion de services d'interet economique general (JO L du 11 
janvier 2012, pp. 7 et s.). 

25 Voir la Communication de la Commission relative a !'application des regles de !'Union europeenne en matiere 
d'aides d'Etat aux compensations octroyees pour la prestation de services d'interet economique general (JO C du 
11 janvier 2012, p. 4 et s., point 12). 
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Dans la mesure ou des compensations de service public ne remplissent pas les quatre criteres 
retenues par la Cour de Justice de l'Union europeenne dans l'arret Altmark du 24 juillet 200326

, 

elles representent des aides d'Etat prohibees. La decision 2012/21/UE, prise sur base de 
!'article 106, paragraphe 3, TFUE, indique les conditions auxquelles des compensations de 
service public versees a une entreprise chargee d'un SIEG ne remplissant pas toutes ces 
conditions, et constituant de ce fait des aides, sont neanmoins considerees comme compatibles 
avec le marche interieur. Vu les resultats clairs de !' audit du fonds effectue par un cabinet 
d'audit externe, ii faut partir du principe que le fonds ne satisfait pas au critere de« l'entreprise 
moyenne, bien geree et adequatement equipee » faisant partie de la quatrieme condition 
Altmark. C'est pourquoi ii a semble indispensable de s'en tenir strictement a la decision 
2012/21/UE. 

D'une fac;on generale, la decision 2012/21/UE ne s'applique que si la periode pendant laquelle 
l'entreprise est chargee de la gestion du SIEG ne depasse pas dix ans27

. II est cependant fait 
exception a cette regle dans la mesure ou le prestataire de service doit consentir un 
investissement important qui doit etre amorti sur une plus longue periode, conformement aux 
principes comptables generalement admis28

. Le considerant (12) de la decision 2012/21/UE cite 
comme exemple le logement social. Aucune limite temporelle precise done a respecter pour le 
mandat de SIEG attribue au fonds. En revanche, conformement a !'article 4, a) de la decision, la 

26 
Arret de la Cour du 24 juillet 2003, Altmark, C-280/00, points 88 et s. Pour qu'une compensation accordee en 
contrepartie de !'execution d'obligations de service public echappe a la qualification d'aide d'Etat, quatre 
conditions doivent etre reunies : 

« Premierement, l'entreprise beneficiaire doit effectivement etre chargee de !'execution d'obligations de service 
public et ces obligations doivent etre clairement definies. ( .. . ) [point 89) 

Deuxiemement, les parametres sur la base desquels est calculee la compensation doivent etre prealablement 
etablis de fac;:on objective et transparente, afin d'eviter qu'elle comporte un avantage economique susceptible 
de favoriser I' entreprise beneficiaire par rapport a des entreprises concurrentes. [point 90) 

Aussi, la compensation par un Etat membre des pertes subies par une entreprise sans que les parametres d'une 
telle compensation aient ete prealablement etablis, lorsqu'il s'avere a posteriori que !'exploitation de certains 
services dans le cadre de !'execution d'obligations de service public n'a pas ete economiquement viable, 
constitue une intervention financiere qui releve de la notion d'aide d'Etat au sens de !'article 92, paragraphe 1, 
du traite [l'actuel article 107, paragraphe 1, TFUE]. [point 91) 

Troisi emement, la compensation ne saurait depasser ce qui est necessaire pour couvrir tout ou partie des couts 
occasionnes par !'execution des obligations de service public, en tenant compte des recettes y relatives ainsi que 
d'un benefice raisonnable pour !'execution de ces obligations. Le respect d'une telle condition est indispensable 
afin de garantir que n'est accorde a l'entreprise beneficiaire aucun avantage qui fausse ou menace de fausser la 
concurrence en renforc;:ant la position concurrentielle de cette entreprise. (point 92) 

Quatriemement, lorsque le choix de l'entreprise a charger de !'execution d'obligations de service public, dans un 
cas concret, n'est pas effectue dans le cadre d'une procedure de marche public permettant de selectionner le 
candidat capable de fournir ces services au moindre cout pour la collectivite, le niveau de la compensation 
necessaire doit etre determine sur la base d'une analyse des couts qu'une entreprise moyenne, bien geree et 
adequatement equipee en moyens de transports afin de pouvoir satisfaire aux exigences de service public 
requises, aurait encouru pour executer ces obligations, en tenant compte des recettes y relatives ainsi que d'un 
benefice raisonnable pour !'execution de ces obligations. [point 93) 

27 
Article 7, paragraphe 3 de la decision 2012/21/UE. 

28 Idem. 
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duree doit etre mentionnee dans les actes par lesquels la gestion d'un service d'interet 
economique general est confiee a l'entreprise concernee29

. 

L'article 4 de la decision 2012/21/UE indique en effet un certain nombre de mentions que le 
mandat par lequel le SIEG est confie au prestataire doit imperativement renfermer. Le present 
projet de loi tient compte de ces exigences, selon lesquelles, ii y a lieu, en particulier, 
d'indiquer : 

la nature et la duree des obligations de service public; 
la nature de tout droit exclusif ou special octroye a l'entreprise par l'autorite octroyant 
l'aide; 
la description du mecanisme de compensation et les parametres de calcul et de revision 
de la compensation; 
les modalites de recuperation des eventuelles surcompensations et les moyens d'eviter 
ces dernieres. 

Les missions de service public se trouvent indiquees a !'article 2 de la loi qui en fixe la duree a 
quatre-vingt-dix-neuf ans. 

L'exigence figurant au deuxieme tiret explique la proposition de prendre un reglement grand­
ducal mentionnant les divers droits exclusifs du fonds. 

Pour ce qui est des mecanismes de compensation et des parametres de calcul et de revision de 
la compensation, !'article 12 du projet de loi prevoit qu'ils seront fixes par reglement grand­
ducal. S'agissant de points d' une certaine importance, le projet de reglement grand-ducal se 
trouve joint au pro jet de loi. 

F. Les principales modifications 

Outre les regles europeennes en matiere d'aides d'Etat desquelles le present projet de loi tient 
compte, le texte propose innove sur d'autres points importants. 

Dans un souci de soutenir le dynamisme et !'evolution des procedures de decision, les membres 
du conseil d'administration, qui correspond a l'actuel comite-directeur, sont desormais 
nommes pour un mandat de cinq ans, renouvelable une fois, le mandat des membres du 
comite-directeur n'ayant pas ete limite dans le temps. 

29 Le mandat peut etre accorde par un ou plusieurs actes dont ii appartient aux Etats membres de determiner la 
forme et le contenu. L'article 4 de la decision se lit comme suit: « La gestion du service d'interet economique 
general est confiee a l'entreprise concernee au moyen d'un ou de plusieurs actes, dont la forme peut etre 
determinee par chaque Etat membre. Ce ou ces actes mentionnent notamment : 

a) la nature et la duree des obligations de service public ; 
b) l'entreprise et, s'il ya lieu, le territoire concerne; 
c) la nature de tout droit exclusif ou special octroye a l'entreprise par l'autorite octroyant !'aide; 
d) la description du mecanisme de compensation et Jes parametres de calcul, de controle et de revision de la 

compensation ; 
e) les modalites de recuperation des eventuelles surcompensations et les moyens d'eviter ces dernieres, et 

une reference a la presente decision ». 
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Le conseil d'administration comprendra a l'avenir un representant du Syndicat des Villes et 
Communes Luxembourgeoises (Syvicol), ce qui reflete !' importance d'une bonne collaboration 
et d'un echange constant entre le fonds et les administrations communales afin d'assurer que 
les projets de logements puissent avancer avec celerite et correspondent aux besoins locaux. 

Le contr61e de l'Etat sur le fonds se trouve accru. Dans ce contexte se situe la designation par le 
ministre ayant le Logement dans ses attributions d'un commissaire du Gouvernement qui jouit 
d'un droit d'information et de contr61e sur l'etablissement public ainsi que sur sa gestion 
technique, administrative et financiere et surveillera le respect de la legis lation ainsi que des 
conventions conclues avec l'Etat. 

En cas de divergences de vue du ministre ayant le Logement dans ses attributions et du conseil 
d'administration du fonds, le point de vue du ministre prime en toute circonstance. A cela 
s'ajoute la tutelle d'approbation du ministre ayant le Logement dans ses attributions. Ces 
mecanismes de contr61e institues font ainsi que le fonds pourra etre considere comme une 
entite quasi in-house conformement a la jurisprudence Tecka/30

. 

Conformement aux recommandations d'un rapport d'audit de 2009, ainsi que de celles du 
rapport d'avril 2015 du consultant charge par le ministere du Logement, la direction du fonds 
ne sera dorenavant plus assuree par le president du conseil d'administration, mais par un 
directeur, assiste de deux directeurs-adjoints, exerc;:ant leurs fonctions soit sous le regime d'un 
contrat d'emploi, soit comme fonctionnaires detaches. Ceci se justifie dans le cas du fonds 
essentiellement par la consideration que le president du conseil d'administration ne dispose 
pas forcement du temps requis pour se consacrer a la gestion journaliere du fonds. 

Afin de permettre au fonds d'exercer ses missions avec efficience, et de repondre surtout au 
besoin prononce de la creation de logements locatifs, l' Etat pourra garantir les prets contractes 
par le fonds jusqu'a hauteur de 60 millions d'euros. La limite de la garantie d'Etat est 
aujourd'hui fixee a 25 millions d'euros. 

L'exemption d'imp6ts dont beneficie le fonds est abolie, afin de ne pas encourir le risque de 
vo ir cette exemption qualifiee comme une aide d'Etat au sens de la reglementation 
europeenne. 

30 
Arret de la Cour de Justice de l'Union europeenne du 18 novembre 1999, Tecka/, C-107 / 98, point 51. Lorsque les 
conditions de !'exception Teckal sont remplies, l'autorite peut attribuer des marches a l'entite cont r61ee sans 
etre tenue au respect des regles en matiere de marches publics. 
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Texte du projet de loi 

Chapitre ler. - Statut juridique, missions et siege 

Art. ler. (1) Les dispositions qui suivent definissent le mode d'organisation, les missions et le 
fonctionnement de l'etablissement public denomme « Fonds pour le developpement du 
logement et de !'habitat » cree par la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant !'aide au 
logement. Cet etablissement public portera la denomination « Fonds du Logement », designe 
ci-apres par « le fonds ». 

(2) Le fonds est dote de la personnalite juridique et jouit de l'autonomie financiere et 
administrative. II est place sous la tutelle du ministre ayant le Logement dans ses attributions, 
designe ci-apres par« le ministre ». 

(3) Le fonds est gere dans les formes et selon les modalites du droit prive sous reserve des 
dispositions qui suivent. 

(4) Le siege du fonds est a Luxembourg. 

Art. 2. (1) Le fonds a pour missions : 

1. la mise en location de logements sociaux a des personnes physiques visees aux articles 27 
et 29 de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant !'aide au logement ou a des personnes 
morales, ne poursuivant pas de but de lucre, dont l'objet socia l comprend la mise a 
disposition de logements a des categories defavorisees de la population ; 

2. la cession de logements par vente, bail emphyteotique, ou une combinaison des deux, a 
des personnes remplissant les conditions pour beneficier des aides prevues par la loi 
modifiee du 25 fevrier 1979 concernant !'a ide au logement. 

(2) La mission prevue au paragraphe 1, point 1, comprend le suivi social des locataires. 

(3) Le fonds accomplit par ailleurs toutes autres missions dont ii est charge par des lois ou 
reglements ou qui lui sont confiees par decision du Gouvernement en conseil. Ces dernieres 
missions peuvent faire l'objet de conventions a conclure entre l'Etat et le fonds et a approuver 
par le conseil d'administration de celui-ci. 

(4) Afin de garantir une mixite de fonctions, ainsi qu'une mixite sociale dans les ensembles 
qu'il met a disposition ou dans les quartiers ou ils se situent, le fonds peut, a titre accessoire, 
acquerir, creer, renover, aliener ou donner a bail ou ceder des surfaces ayant une destination 
commerciale, socia le ou professionnelle, de meme que des logements non subventionnes. Dans 
les ensembles comprenant des lots qu' il a vendus ou qu'il donne en location, i i peut assumer la 
fonction de syndic. 
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(5) Dans !'execution de ses missions, le fonds peut agir seul ou en collaboration avec d'autres 
entites publiques ou privees. Le fonds peut realiser toute autre operation utile a la realisation 
de ses missions. Lors de toute cession, de quelque nature qu'elle soit, le fonds peut 
valablement se reserver, pour une duree pouvant aller jusqu'a quatre-vingt-dix-neuf ans, un 
droit de preemption, une option de rachat ou de reprise, en cas de cession ulterieure par 
l'acquereur, au prix d'acquisition reevalue suivant des modalites a convenir. 

(6) Le fonds peut aliener les immeubles faisant partie de son patrimoine. Les aides et les 
dotations pour ces immeubles re~ues de la part de l' Etat sont sujettes a restitution a la 
tresorerie de l'Etat suivant les modalites a determiner par reglement grand-ducal. 

(7) L' indication de la nature de tout droit exclusif ou special octroye au fonds, conformement 
a !' exigence de !'article 4, c) de la decision de la Commission du 20 decembre 2011 relative a 
!' application de !'article 106, paragraphe 2, du traite sur le fonctionnement de l'Union 
europeenne aux aides d' Etat sous forme de compensations de service public octroyees a 
certaines entreprises chargees de la prestation de services d'interet economique general fait 
l'objet d'un reglement grand-ducal. 

(8) Aux fins de !'article 4, a) de la decision de la Commission du 20 decembre 2011 visee au 
paragraphe precedent, la duree de mission de service public est fixee a quatre-vingt-dix-neuf 
ans. 

Art. 3. Le fonds peut, sous !'approbation du ministre, detenir des participations dans des 
societes, groupements ou organismes dont l'objet concourt a la realisation de ses missions. 

Chapitre II. - Organes et fonctionnement 

Section Ire. - Conseil d'administration 

Art. 4. (1) Le fonds est administre par un conseil d' administration compose de treize 
membres nommes par le Grand-Due pour un mandat de cinq ans, renouvelable une fois de 
suite, dont deux sur proposition du ministre, a chaque foi s un sur proposition des membres du 
Gouvernement ayant dans leurs attributions les Finances, les Classes Moyennes, les Travaux 
publics, l' lnterieur et la Famille, trois sur proposition des organisations syndicales les plus 
representatives, un sur proposition de la Chambre de commerce, un sur proposition de la 
Chambre des metiers et un sur proposition du Syndicat des Villes et Communes 
Luxembourgeoises. 

Le Grand-Due designe l' un des membres proposes par le ministre comme president du 
conseil d'administration pour la meme duree. 

(2) Ne peuvent etre nommes membres du conseil d'administration les fonctionnaires ou 
employes de l'Etat, qui, en vertu de leurs fonctions, sont appeles a surveiller ou a contr61er le 
fonds ou qui, en vertu des pouvoirs qui leur sont delegues, approuvent des actes administratifs 
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du fonds ou signent des ordonnances de paiement ou toute autre piece administrative 
entrainant une depense de l'Etat en faveur du fonds. 

{3) Les membres du conseil d'administration, y inclus son president, peuvent etre revoques a 
tout moment par le Grand-Due apres deliberation du Gouvernement en conseil. 

(4) En cas de demission, de deces ou de revocation avant terme du mandat d'un 
administrateur, ii est pourvu a son remplacement dans le delai de six mois a partir de la 
vacance de poste par la nomination d' un nouveau membre qui acheve le mandat de celui qu'il 
remplace. Les fonctionnaires et les employes de l'Etat, membres du conseil d' administration, 
sont reputes demissionnaires au moment de leur cessation definitive des fonctions. Le conseil 
d'administration siege valablement en cas de vacance d'un ou plusieurs postes 
d'administrateurs, quelles qu'en soient la duree et les causes. 

Art. 5. (1) Le conseil d'administration se reunit sur convocation de son president ou de celui 
qui le remplace aussi souvent que les interets du fonds !'exigent. Le conseil d'administration se 
reunit au moins une fois par trimestre. II doit etre convoque a chaque fois qu' au moins trois de 
ses membres le demandent. 

(2) La convocation indique l'ordre du jour ainsi que les lieu, jour et heure de la seance 
adresses par ecrit aux membres du conseil d'administration. Sauf urgence dument justifiee, la 
convocation doit parvenir au moins cinq jours ouvrables a l'avance. Les convocations peuvent 
etre remises en main propre, sous pli postal, par telecopie ou par courrier electronique. Chaque 
membre du conseil d'administration peut demander a voir figurer a l'ordre du jour des points 
additionnels. Ces demandes doivent parvenir au president dans les quarante-huit heures de la 
reception de la convocation. Le president en avisera tous les membres. En cas d'accord de tous 
les membres presents, le conseil d'administration peut traiter de questions ne figurant pas a 
l'ordre du jour. 

(3) Le president dirige les debats et veille a leur bon deroulement. 

(4) Le conseil d'administration ne peut deliberer que si la majorite de ses membres sont 
presents. Les decisions sont prises a la majorite des voix. En cas d'egalite de vo ix, la voix du 
president ou de son remplac;ant est preponderante. 

(5) Le conseil d' administration a la faculte de recourir a l' avis d'experts s'il le juge necessaire. 
Les experts peuvent assister avec voix consultative aux reunions du conseil d'administration, si 
celui-ci le leur demande. 

(6) Le conseil d'administration peut choisir un secretaire administratif en dehors de ses 
membres, lequel assistera aux seances du conseil d'administration afin d'y prendre des notes et 
de tenir le proces-verbal. Le secretaire administratif ne participe ni aux discussions, ni au vote. 
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Art. 6. (1) Le conseil d'administration connait de taus les aspects de la gestion du fonds. II 
definit la politique generale du fonds et les objectifs a atteindre a travers un plan quinquennal 
sou mis a !'approbation du ministre qui peut demander toutes modifications. 

(2) En cas de divergence de vues entre le ministre et le conseil d'administration, celle du 
ministre prime en toute circonstance. 

(3) Le conseil d'administration adopte un reglement d'ordre interieur qui: 

1. precise le fonctionnement du fonds et les regles gouvernant son contr61e et son audit 
intern es; 

2. indique les regles et principes a respecter afin de permettre l'etablissement des comptes 
separes vises a !'article 17, paragraphe 2; 

3. etablit la politique d'achat et les regles a su ivre en matiere de marches publics ; 

4. definit les pratiques en matiere de procuration et de delegation de signature; 

5. pose les regles a respecter dans les relations avec les fournisseurs; 

6. fixe les droits et devoirs du personnel; 

7. indique les regles a respecter dans les rapports avec les clients; 

8. definit le suivi social vise a !'article 2, paragraphe 2; 

9. etablit des regles en matiere de publicite, de communication vis-a-vis du grand public et 
des medias; 

10. fixe les principes selon lesquels les logements sont attribues; 

11. etablit les regles a respecter en cas de location-vente de logements. 

Art. 7. Les membres du conseil d'administration ont droit a des indemnites, composees 
d'une indemnite mensuelle et de jetons de presence, pour leur participation aux reunions du 
conseil d'administration. Ces indemnites sont fixees par reglement grand-ducal et sont a charge 
du fonds. 

Section II. - Le President 

Art. 8. (1) A l'egard des tiers, le fonds est engage par la signature conjointe du president et 
d'un membre au mains du conseil d'administration, sans prejudice de procurations specia les ou 
generales accordees par le consei l d'administration pour certaines categories d'actes. Le conseil 
d'administration designe un de ses membres qui remplace le president en cas d'empechement. 
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(2) Le fonds est represente en justice par son president. 

(3) Les actions judiciaires a soutenir par le fonds, soit en demandant, soit en defendant, sont 
valablement poursuivies et les exploits pour ou centre lui sont valablement faits au nom du 
fonds seul. 

(4) Tous assignations, citations, significations, notifications, oppositions, sommations et 
commandements concernant le fonds, ainsi que tous actes de procedure ne sont valablement 
faits qu' au siege du fonds. 

Section Ill. - Le directeur 

Art. 9. (1) La direction du fonds est confiee a un directeur, nomme par le conseil 
d'administration, engage soit sous le regime de droit prive regi par le Code du travail, soit 
detache comme fonctionnaire aupres du fonds . 

Le directeur est charge d'executer les decisions du conseil d' administration et assure la 
gestion journaliere du fonds. II suit les instructions du conseil d'administration. Le directeur 
repond de sa gestion devant le conseil d'administration. 

Le personnel du fonds se trouve sous ses ordres. 

Le directeur assiste aux reunions du conseil d'administration avec voix consultative. II se 
retire a chaque fois que le conseil d' administration le lui demande. 

Dans le cadre de la gestion journaliere, le fonds est engage par la signature conjointe du 
directeur et d'un directeur-adjoint, sans prejudice de procurations speciales ou generales pour 
des actes relevant de la gestion journaliere accordees par le directeur et un directeur-adjoint et 
approuvees par le conseil d'administration. 

(2) Le directeur est assiste de deux directeurs-adjoints, nommes par le conseil 
d'administration, engages soit sous le regime de droit prive regi par le Code du travail, soit 
detaches com me fonctionnaires aupres du fonds. 

(3) En cas de vacance du poste du directeur, ainsi qu 'en cas de constat par le conseil 
d'administration de l'impossibilite d'agir du directeur, le president du conseil d' administration 
du fonds assume les fonctions de directeur, a moins que le conseil d' administration n'y delegue 
l'un des directeurs - adjoints. 

Section IV. - Le commissaire du Gouvernement 

Art. 10. (1) Le ministre designe un commissaire du Gouvernement ayant pour mission le 
controle de l'activite du fonds et de sa gestion technique, administrative et financiere . Le 
commissaire du Gouvernement peut suspendre les decisions du conseil d' administration, qu' il 
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estime contraires aux lois, aux reglements, au programme quinquennal vise a !' article 6, 
paragraphe 1, ou aux conventions conclues avec l'Etat, a charge d'en saisir le ministre sans 
desemparer. Dans ce cas, ii incombe au ministre de decider dans un delai de soixante jours a 
partir de la saisine par le commissaire du Gouvernement. 

(2) Le commissaire du Gouvernement assiste avec voix consultative aux seances du conseil 
d'administration. Les seances du conseil d'administration se tiennent va lablement en !'absence 
du commissaire du Gouvernement dument convoque, de meme qu'en cas de vacance du paste. 

{3) Le commissa ire du Gouvernement est revocable a tout moment. 

Art. 11. Le commissaire du Gouvernement a droit a des indemnites, composees d'une 
indemnite mensuelle et de jetons de presence, pour sa participation aux reunions du conseil 
d'administration. Ces indemnites sont fixees par reglement grand-ducal et sont a charge de 
l' Etat. 

Chapitre Ill. - Le personnel 

Art. 12. Sauf detachement de fonctionnaires, le personnel est lie au fonds par un contrat de 
louage de services de droit prive. 

Art. 13. Toutes les remunerations versees par l'Etat a des fonctionnaires detaches aupres du 
fonds, lui sont remboursees par ce dernier. 

Art. 14. (1) Les membres du conseil d'administration, le commissaire du Gouvernement, le 
directeur, le secretaire administratif, ainsi que toute personne appelee a assister aux reunions 
du conse il d'administration, sont tenus de garder le secret des deliberations et des votes du 
conseil. 

(2) Les personnes visees au paragraphe 1, de meme que les agents du fonds sont t enus de 
veiller au maintien de la confidentialite de tous documents et renseignements ayant un 
caractere confidentiel. 

{3) Les informat ions confidentielles recueillies par les agents du fonds lors de !' instruction 
des demandes en vue de l'obtention d'un logement ainsi que lors du suivi social sont couvertes 
par le secret professionnel, conformement a !'article 458 du Code penal. 

Chapitre IV. - Budget et comptes 

Art. 15. {1) Pour l'exercice de ses missions visees a !'article 2, paragraphe 1, le fonds pen;oit 
a charge du budget de l'Etat une compensation de service public suivant les modalites a 
determiner par reglement grand-duca l. 

{2) Outre cette compensation de service public, le fonds beneficie des aides a la construction 
d'ensembles prevues par la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement. 
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(3) La compensation de service public visee au paragraphe 1 ne peut en aucun cas servir a 
subventionner les activites autres que la vente avec emphyteose ou la location beneficiant des 
aides a la construction d'ensemble prevues par la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant 
l'aide au logement. 

Art. 16. Le fonds peut etre autorise par le Gouvernement en Conseil, aux conditions a fixer 
par le Gouvernement, a contracter sous la garantie de l'Etat un ou plusieurs prets d' un total ne 
depassant pas soixante millions d'euros aupres d'un etablissement bancaire agree dans l'Union 
Europeenne. 

Art. 17. (1) Les comptes du fonds sont tenus se lon les principes et les modalites de la 
comptabilite commerciale. 

L'exercice comptable co"incide avec l'annee civile. 

(2) Outre ses comptes generaux, le fonds tient des comptes separes pour l'activite de 
location et celle de vente. 

De meme, les operations du fonds qui se situent en dehors de ses missions visees a !'article 
2, paragraphe 1, doivent faire l'objet de comptes separes. A leur tour, ces comptes sont separes 
suivant la vente et la location. 

L'obligation de tenir des comptes separes implique que: 

1. les comptes internes correspondant aux differentes activites soient separes ; 

2. taus les produits et les charges soient correct ement imputes ou repartis sur la base de 
principes de comptabilite analytique appliques de maniere coherente et objectivement 
justifiables; 

3. les principes de comptabilite analytique selon lesquels les comptes separes sont etablis 
soient clairement definis. 

(3) Au plus t ard le 30 mai de chaque annee, le directeur du fonds soumet a !'approbation du 
conseil d'administration les comptes annuels du fonds arretes au 31 decembre de l'exercice 
ecoule, ensemble avec le rapport du reviseur d'entreprises agree vise a !'article 18. 

Art. 18. Sur proposition du consei l d'adm inistration, le Gouvernement en conseil nomme un 
reviseur d'entreprises agree pour un mandat de trois ans, renouvelable une fois de suite, pour 
proceder a la verification des compt es annuels. 

Le reviseur d'entreprises agree est charge de contr61er et de certifier les comptes du fonds 
se lon les normes de revision applicab les au Luxembourg ainsi que de revoir les comptes separes 

17 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Min istere du Logement 

etabli s conformement a !'article 17, paragraphe 2. II peut etre charge par le conseil 
d'administration de proceder a des verifications specifiques. 

La remuneration du reviseur d'entreprises agree est a charge du fonds. 

Art. 19. Au plus tard pour le 15 juin de chaque annee, le conseil d'administration remet au 
ministre les comptes annuels a la cloture de l'exercice financier auxquels ii joint un rapport 
d'activite ci rconstancie sur l'etat du fonds, ses activites et son fonctionnement au cours de 
l'exercice ecoule, la realisation des objectifs fixes au plan quinquennal, ainsi que ses 
perspectives d'avenir. A la meme occasion, ii communique au ministre le rapport du reviseur 
d'entreprises agree. Au plus tard pour le 15 juillet de chaque annee, le ministre presente ces 
documents au Gouvernement en conseil pour approbation. 

Art. 20. Au plus tard le 15 mars de chaque annee, le conseil d'administration soumet a 
!'approbation du ministre le projet de budget d'investissement et d'exploitation du fonds pour 
l'annee suivante, ainsi que !'evolution pluriannuelle des recettes et des depenses du fonds sur 
une periode mobile de cinq ans, comprenant l'annee en cours, l'annee a laquelle se rapporte le 
projet de budget ainsi que les trois exercices financiers qui suivent . 

Chapitre V. - Surveillance et controle du fonds 

Art. 21. (1) Le fonds est soumis a la haute survei llance du ministre. 

Le ministre peut, en tout temps, contr61er ou faire contr61er la gestion du fonds et, a cet 
effet, demander des explications orales ou ecrites, ainsi que la communication de tous 
comptes, documents et pieces justifi catives. 

(2) Hormis celles visees aux articles 6, paragraphe 1, 17, paragraphe 3 et 20, les decisions du 
conseil d'administration portant sur les objets suivants sont soumises a !'approbation du 
ministre: 

1. les alienations, transactions, echanges de biens ou droits mobiliers et immobiliers du 
fonds, les baux emphyteotiques, les emprunts et les constitutions d'hypotheques, et, plus 
generalement, toutes garant ies, le partage des biens immobiliers indivis; 

2. !'acquisit ion et la prise en location d'immeubles par le fonds; 

3. !'accept ation ou le refus de dons ou de legs; 

4. la prise de participations dans des societes, groupements ou organismes dont l'objet 
concourt a la rea lisation des missions du fonds; 

5. le placement des liquidites du fonds; 

6. le reglement d'ordre interieur; 
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7. les conditions et modalites de remuneration du personnel; 

8. !'engagement et le licenciement du personnel. 

(3) Sans prejudice des dispositions qui precedent, la gestion financiere du fonds est soumise 
au contr61e de la Cour des Comptes quanta l'emploi conforme des concours financiers publics 
qui lui sont affectes. 

Chapitre VI. - Dispositions modificatives, abrogatoires et transitoires 

Art. 22. La loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement est modifiee 
comme suit: 

1. A !'article 20 b) les termes « !'acquisition de terrains» sont remplaces par les termes 
« !'acquisition de terrains batis ou non batis »; 

2. L'article 22, alinea 3, prend la teneur suivante: 

« La participation de l' Etat doit etre remboursee avec les interet s au taux legal commercia l, 
si le terrain n'est pas mis en va leur dans un delai de quinze ans a partir de !'acquisition, sauf 
dispense accordee par le ministre. Ce delai est porte a vingt-cinq ans pour les terrains acquis 
avant le ler j anvier 2005, sauf dispense accordee par le ministre. »; 

3. L'article 31, alinea 1, 3e tiret , se lit dorenavant comme suit : 

« Elles sont versees aux promoteurs qui doivent les bonifier integralement aux acquereurs 
eligibles, hormis l'aide a !'acquisition de t erra ins en cas de mise a disposition de la part de 
terrain par bail emphyteotique » ; 

4. Les articles 54 a 65 sont abroges ; 

5. A !'article 66-1, les term es « les promoteurs vises a !'article 22, alinea 1 er» sont rem places 
par ceux de « les promoteurs vises a !'article 22, alinea 1 er, a !'exception du Fonds du 
Logement ». 

Art . 23. Sont abroges : 

1. Le reglement grand-ducal du 18 fevrier 1981 fixant les conditions d'agrement et de 
remuneration des employes du fonds pour le logement a coat modere; 

2. L'arret e minist eri el du 24 octobre 1997 fixant les indemnites du comite-directeur du 
Fonds pour le logement a coat modere. 
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Art. 24. L'obligation de tenir des comptes separes conformement a !'article 17, paragraphe 
2, s'applique a l'entierete de l'exercice comptable au cours duquel la loi entre en vigueur. 

Art. 25. La designation des membres du conseil d'administration conformement a !'article 4, 
paragraphe 1, se fera dans les trois mois suivant l'entree en vigueur de la loi. Jusqu'a cette 
designation, le conseil d'administration siege valablement dans la composition du comite­
directeur prevu a !'article 61 de la modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement 
au moment de l'entree en vigueur de la loi. 

Art. 26. La presente loi entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication au 
Memorial. 
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Commentaire des articles de la loi 

Chapitre ler - Statut juridique, missions et siege 

Art. ler. 

L'etablissement public prend la denomination officielle « Fonds du Logement » qui correspond 

a la denomination concise communement utilisee pour designer le « fonds pour le logement a 
coat modere », cree par la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement, ci­
apres designee par « la loi du 25 fevrier 1979 ». 

Bien que le texte propose modifie la denomination, !'organisation, le fonctionnement et le 
financement du fonds, ii ne cree pas un etablissement public nouveau. Le Fonds du Logement, 
ci-apres designe par « le fonds», continue la personnalite juridique du « fonds pour le 

logement a coat modere » cree par la loi du 25 fevrier 1979. 

Le fonds reste place sous la tutelle du ministre ayant le Logement dans ses attributions. II est un 
acteur de de la mise en ceuvre de la politique du logement du Gouvernement. 

Art. 2. 

La mission primordiale du fonds, qui est un promoteur public au sens de !'article 16 de la loi du 
25 fevrier 1979, consiste en la mise en location de logements destines a la location sociale, soit 
directement a des personnes physiques eligibles, soit a des personnes morales, ne poursuivant 
pas de but de lucre, dont l' objet social comprend la mise a disposition de logements a des 
categories defavorisees de la population. Les personnes morales visees sont notamment celles 
qui poursuivent l'activite consistant en la location de logements et la mise a disposition de ces 
logements a des menages se trouvant en situation d'exclusion liee au logement dans la mesure 
ou ils sont confrontes a de grand es difficultes pour trouver un logement locatif abordable. 

Le fonds assure egalement le suivi social des habitants de ses logements locatifs sociaux31
. Les 

personnes physiques pouvant benefici er de ce suivi socia l sont les locat aires, ainsi que les 
membres de leurs familles habitant dans les logement concernes, qui se voient attribuer des 
logements locatifs conformement aux dispositions du reglement grand-duca l modifie du 16 
novembre 1998 fixant les mesures d'execution relatives aux logements locatifs, aux aides a la 
pierre ainsi qu'aux immeubles cedes sur la base d' un droit d'emphyt eose et d'un droit de 
superficie, prevus par la loi du 25 fevrier 1979. Le suivi social des locat ai res et de leurs families 

correspond, vu la population concernee, a un besoin fortement ressenti sur le t errain. Ce suivi 
social a plus particulierement comme objectif de reduire des sources de conflit actuelles ou 
potentielles, d'assurer la bonne entente entre les occupants et l'integrite du patrimoine 
mobilier et immobilier mis a leur disposition. Le su ivi socia l assure par le fonds n'empiete pas 
sur le suivi social assure par d'autres servi ces, comme par exemple les offices sociaux des 

communes et le Service central d'assistance social du Parquet general. 

31 Programme gouvernemental pour la legislature 2013-2018, p.151 
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Le fonds a egalement pour mission la vente de logements a des personnes remplissant les 
conditions pour beneficier des aides individuelles au sens de la loi du 25 fevrier 1979. La vente 
de logements se fait en pratique sous la forme d'un bail emphyteotique sur le terra in ou la 
quote-part du terrain et la vente de la construction y erigee. 

Le Gouvernement peut par ailleurs confier d'autres missions au fonds s'il s'avere que celles-ci 
sont utiles a la realisation de la politique du logement. Le fonds representant une entite quasi in 
house, de telles missions peuvent etre attribuees au fonds sans passer par une mise en 
concurrence

32
• Ainsi, par exemple, le fonds pourrait etre charge de la mission de conseiller les 

communes dans la mise en 02uvre de leurs projets de lotissement et de construction33• 

Le fonds veille a concevoir ses ensembles de logements de fa<;on equilibree, harmonieuse et 
durable. Les imperatifs de la mixite sociale et de la mixite des fonctions impliquent que le fonds 
puisse egalement acquerir, creer, renover, aliener, donner a bail ou ceder des immeubles ou 
elements immobiliers ayant une destination sociale (p.ex. : des creches, des aires de jeux, des 
espaces verts), une destination commerciale (p.ex. : des commerces de proximite) ou une 
destination professionnelle (p.ex. : des cabinets medicaux, des administrations). 

Le fonds peut remplir la fonction de syndic des coproprietes des immeubles dans lesquels ii a 
cede ou mis en location des logements, ce qui lui permet notamment de mieux connaitre les 
points faibles de ces batiments que ce soit du point de vue technique, de la vie en commun, ou 
autres, et de tenir compte de ces experiences lors de la conception de ses prochains projets. La 
fonction de syndic peut d'ailleurs, le cas echeant, presenter une certaine complementarite avec 
le suivi social des locataires assure par le fonds. 

Dans l'idee d'assurer au mieux la creation de logements, ii est expressement prevu que le fonds 
peut collaborer avec d'autres entites publiques au privees. Le fonds peut en outre realiser 
toute autre operation utile a la rea lisation de ses missions. A cette fin, le fonds peut 
notamment accomplir taus travaux de construction, de renovation, de refection ou d'entretien, 
toutes acquisitions, cessions ou echanges, et toutes operations d'amenagement ou 
d'urbanisat ion. 

Concernant les immeubles qu'il a cedes par des ventes avec emphyteose, le fonds peut se 
reserver un droit de preemption, une option de rachat ou de reprise, pour la duree entiere de 
l'emphyteose, afin d'eviter que des logements subventionnes permettent de realiser des plus­
values ou meme fassent l'objet de speculation immobiliere. Dans cette meme logique, les 
modalites du calcul du prix de rachat sont convenues deja dans l'acte de vente avec 
emphyteose. Ainsi, la pratique du fonds, consistant a se reserver un droit de preemption par 
voie conventionnelle, se trouvera ancree dans la loi. 

32 
Arret de la Cour de Just ice de l'Union Europeenne du 18 novembre 1999, Teckal, C-107 /98, point 51. 

33 
Programme gouvernemental pour la legislature 2013-2018, p.151 
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II s'avere que certains immeubles faisant partie du patrimoine du fonds ne se pretent que 
difficilement a la realisation de logements. Partant, dans un souci d'efficience et de ma,trise des 
coOts, le fonds peut aliener ces immeubles. Les aides et les dotations que le fonds a re~ues pour 
ces immeubles doivent etre restituees a la tresorerie de l' Etat au moment de !'alienation. 

L'article 4 de la decision de la Commission du 20 decembre 2011 relative a !'application de 
!'article 106, paragraphe 2, du traite sur le fonctionnement de !' Union europeenne aux aides 
d'Etat sous forme de compensations de service public octroyees a certaines entreprises 
chargees de la prestation de services d'interet economique general enumere les mentions que 
le mandat par lequel le service d'interet economique general est confie au prestataire doit 
contenir. L'article 4, point c), exigeant que « la nature de tout droit exclusif ou special octroye a 
l'entreprise par l'autorite octroyant l'aide » soit mentionnee par le mandat, ii est propose que 
les dispositions legales octroyant des droits exclusifs ou speciaux au fonds soient enumerees 
dans un reglement grand-ducal. Ainsi, si la loi octroie d'autres droits exclusifs ou speciaux au 
fonds, modifie ceux dont ii dispose ou lui en retire, ii suffira de completer la liste du reglement 
grand-ducal. 

Art. 3. 

Toujours dans l'idee de permettre au fonds de realiser au mieux ses missions, le fonds peut 
detenir des participations dans des societes, groupements ou organismes dont l'objet social 
concourt directement a cette fin. II peut s'agir par exemple de societes, groupements ou 
organismes fournissant de l' electricite, du gaz, etc. 

Chapitre II. - Organes et fonctionnement 

Section Ire. - Conseil d'administration 

Art. 4. 

La composition du conseil d'administration est calquee sur celle de l'actuel comite-directeur. Le 
conseil d'administration regroupe des representants des ministres et des organisations 
professionnelles concernes de fa~on plus ou mains directe par la politique du logement. A 
l'heure actuelle les organisations syndicales representees sont la CGFP, le LCGB et l'OGBL qui 
designent chacun un representant au conseil d'administration. Compte tenu de !'importance 
d'une bonne et efficace collaboration du fonds et des communes, le conseil d'administration 
est elargi par un representant du Syndicat des Villes et Communes Luxembourgeoises (Syvicol). 
La duree du mandat des administrateurs est desormais limitee a cinq ans, renouvelable une fois 
de suite. Un ancien administrateur peut ainsi etre nomme une nouvelle fois apres une periode 
de cinq ans. 

Le president du conseil d'administration est choisi parmi les deux representants du membre du 
Gouvernement ayant le Logement dans ses attributions. 
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Afin d'eviter des conflits d'interets, ii est prevu que les fonctions d'administrateur et celles 
exercees par certains fonctionnaires ou employes de l'Etat intervenant lors du controle 
tutelaire du fonds sont incompatibles. 

Pour eviter que des fonctionnaires ou des employes de l'Etat quittant le service, par exemple 
en cas de depart a la retraite, ne continuent a sieger au conseil d'administration, les membres 
du conseil d'administration sont reputes demissionnaires de leur poste d'administrateur en cas 
de cessation definitive de leurs fonctions. 

Afin que !'administration du fonds ne se trouvee bloquee a cause de retards dans les 
nominations, ii est expressement prevu que le conseil d'administration peut valablement sieger 
en depit de la vacance d' un ou plusieurs pastes d'administrateurs. 

Art. 5. 

Cette disposition regle les modalites des reunions du conseil d'administration. 

Art. 6 . 

Le conseil d'administration fixe, en accord avec la politique gouvernementale, la politique 
generale du fonds et ses objectifs. La definition de la politique generale et des objectifs a 
atteindre s'effectue a travers un plan quinquennal, regulierement mis a jour. 

Le plan quinquennal figure parmi les decisions du conseil d'administration qui doivent etre 
soumises a !'approbation du ministre. Comme, d'un cote, le sujet du logement social est 
hautement politique et, de l'autre cote, met en jeu des ressources publiques considerables, ii 
est essentiel que le ministre dispose d'un droit de regard sur toutes les affaires du fonds et 
puisse imposer son point de vue en cas de besoin. II s'agit en outre d'assurer que le fonds soit 
considere comme une entite quasi in house au sens du droit europeen concernant la mise en 
concurrence.34 

Le conseil d' administration adopte egalement un reglement d'ordre interieur qui comprend des 
regles generales et permanentes regissant le fonctionnement du fonds, dont des regles de 
bonne gouvernance. Le reglement d'ordre interieur doit tenir compte le plus possible des 
enseignements et des recommandations des audits du fonds, dans la mesure ou une large 
partie de ces enseignements et recommandations ne sont pas de nature a pouvoir etre refletes 
par des dispositions legales ou reglementaires. 

Art. 7. 

Sans commentaire. 

34 
Arret de la Cour de Justice de l'Union eu ropeenne du 18 novembre 1999, Teckal, C-107 /98, point 51. Lorsque les 

conditions de !'exception Teckal sont remplies, l'autorite peut attribuer des marches a l' entite controlee sans 
etre tenue au respect des regles en matiere de marches publics. 
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Section II . - Le President 

Art. 8. 

Pour pouvoir engager le fonds, le president ne peut pas agir seul, mais seulement avec la 
signature conjointe d'un autre administrateur au moins. Afin que la signature des actes relevant 
des affaires courantes et des actes relevant de la gestion journaliere, necessitant par nature un 
traitement immediat, ne soit pas retardee, le conseil d'administration dispose de la faculte 
d'accorder des procurations speciales ou generales. 

Les paragraphes 3 et 4 correspondent a !'article 48 de la loi modifiee du 24 mars 1989 sur la 
Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat, Luxembourg. II convient de preciser que le paragraphe 3 

implique que !'omission ou !'indication erronee de la personne representant le fonds en justice 
dans un acte de procedure n'entraine pas la nullite de cet acte. II s'agit de la solution retenue 
par la Cour de cassation35 au sujet d'un acte d'appel indiquant que l'intimee, une societe a 
responsabilite limitee, etait representee par son « conseil d'administration actuellement en 
fonction ». Tout comme le texte propose le fait pour le fonds, !'article 191bis, troisieme alinea, 

de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales dispose a propos des 
societes a responsabilite limitee que « Jes exploits pour ou contre la societe sont valablement 
faits au nom de la societe seu/e ». 

La disposition du paragraphe 3 permet ainsi d'eviter que les litiges ne se trouvent prolonges - et 
rendus plus couteux - par des incidents de procedure au sujet de la designation de la personne 
representant le fonds en justice, conduisant le demandeur a reprendre le cas echeant l'affaire 
des le depart par une nouvelle assignation, a supposer qu'il soit encore dans les delais pour le 
faire. 

Une signification au fonds sera faite a personne si elle est remise au president. Celle faite a un 
employe du fonds non specialement delegue a cette fin sera valable a condition d'avoir ete 
faite au siege du fonds. Elle vaudra comme signification a domicile36

. 

L'article 163, 1 ° a 3°, du Nouveau Code de procedure civile concerne la representation des 
personnes morales en just ice. Suivant !'article 161, 2°, les etabl issements publics sont assignes 
en la personne ou l'organe qualifie pour les representer en justice. Comme l'a fait remarquer a 
si juste titre Georges Ravarani, « la representation en justice des personnes morales de droit 
public est un sujet intarissab/e qui tient en ha/eine p/aideurs, tribunaux et commentateurs par 
des deve/oppements toujours nouveaux et des solutions inedites. Reflexion faite, c'est une bien 
triste chose que tres souvent l'energie des tribunaux - et des plaideurs - s'epuise dons des 
debats steriles sur la question de la representation, a/ors que tout le monde, ou presque, 
s'accorde probablement a reconna'itre quelle personne morale a ete visee par /'exploit et que 

35 
Arret du 2 avri l 2009, no 2622 du registre. 

36 
Cf. par ana logie, Georges RAVARANI, La responsabilite civile des personnes privees et publiques, Pasicrisie 

luxembourgeoise, 2014, no 1418. 
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c'est bien la personne morale ainsi visee qui se fait defendre en justice par un avocat »37
. Les 

dispositions proposees, accompagnees des explications qui precedent, visent a eviter ces 
problemes en ce qui concerne le fonds. 

Section Ill. - Le directeur 

Art. 9. 

Conformement aux recommandations des divers audits auxquels fut sou mis le fonds, le present 
projet de loi dote cet etablissement public d'une direction, composee d' un directeur assiste de 
deux directeurs-adjoints, en charge de !'execution des decisions du conseil d'administration et 
de la gestion journaliere. 

Dans la sphere de ses attributions, le directeur se trouve dans un rapport de subordination vis­
a-vis du conseil d'administration, similaire au rapport de subordination du conseil 
d'administration vis-a-vis du ministre. 

Le directeur est le chef hierarchique du personnel du fonds. 

En ce qui concerne les actes relevant de la gestion journaliere, le directeur et un directeur­
adjoint peuvent accorder des procurations generales ou speciales. II est evident que les 
membres de la direction ne peuvent pas etre personnellement en charge de tous les 
engagements que le fonds doit prendre au quotidien, comme par exemple des commandes de 
fournitures de bureaux, des commandes pour de menues reparations dans les logements issus 
du pare locatif du fonds, l'achat de petit materiel pour les interventions de l'equipe mobile du 
fonds, etc. 

Afin d'assurer la gestion journaliere du fonds en toutes circonstances, ii est prevu que les 
fonctions de directeur sont assumees par le president, respectivement par un des directeurs­
adjoints, lorsque le poste du directeur est vacant ou lorsque le directeur se trouve dans 
l'impossibi lite d'agir constatee par le conseil d' administration. 

Section IV. - Le commissaire du Gouvernement 

Art. 10. 

Le present projet de loi introduit la designation d'un commissaire du Gouvernement pour le 
fonds. Le Gouvernement ayant declare prioritaire la politique du logement, une information 
reguliere du ministre de tutelle sur les activites du fonds assuree par le commissaire du 
Gouvernement s'impose en consequence. Le commissaire du Gouvernement surveille plus 
particulierement la mise en ceuvre du plan quinquennal mentionne a !'article 6, paragraphe 1. 

37 
Georges RAVARANI, La responsabilite civile des personnes privees et publiques, Pasicrisie luxembourgeoise, 2014, 

no 1410. 

26 



LE GOUVERN EME NT 
DU GRAN D-DUCH E DE LUX EM BOU RG 

M iniste re du Logement 

Art. 11. 

Les missions du commissaire du Gouvernement etant directement exercees pour le membre du 
Gouvernement ayant le Logement dans ses attributions, ses indemnites sont par consequent a 
charge de l'Etat. 

Chapitre Ill. - Le personnel 

Art. 12. 

A !' exception d'eventuels fonctionnaires detaches, les contrats de louage de services du 
personnel du fonds sont des contrats de louage de service de droit prive regis par le Code du 
travail. 

Art. 13. 

Sans commentaire. 

Art. 14. 

Cette disposition rappelle le secret des deliberations et des votes du conseil d'administration, 
ainsi que le secret professionnel des agents du fonds. 

Dans la mesure ou ii n' est pas possible d'enumerer de fac;on exhaustive dans une disposition 
legale taus les documents et renseignements susceptib les de presenter un caractere 
confidentiel, ii revient a chaque personne concernee de faire cette appreciation au cas par cas, 
a mains que le conseil d'administration n' ait expressement retenu le caractere confidentiel 
d' un document ou d'un renseignement. 

Chapitre IV. - Budget et comptes 

Art. 15. 

L' objectif de la compensation de service public est de permettre !' acquisition de terrains 
destines au logement subventionne et de couvrir les pertes de l'activite du fonds dans le 
domaine du logement subventionne. En effet, en raison du faible montant des redevances 
d'emphyteose a regler annuellement par les acquereurs-emphyteotes des logements 
subventionnes et du niveau peu eleve des layers dans la location, les activites de vente et de 
location de logements subventionnes generent en principe des pertes. Ces activites sont a 
considerer comme des activites de service d'interet economique general (SIEG), au sens de la 
reglementation europeenne, c'est-a-dire « des activites economiques remplissant des missions 
d' interet general qui ne seraient pas executees (ou qui seraient executees a des conditions 
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differentes en termes de qualite, de securite, d'accessibilite, d'egalite de traitement ou d'acces 
universe!) par le marche en !'absence d'une intervention de l' Etat »38. 

Les compensations de service public ne sauraient couvrir une eventuelle perte des activites de 
vente et de location de logements non subventionnees, c'est-a-dire de logements ne tombant 
pas dans le champ d'application des dispositions relatives aux aides a la construction 
d'ensembles prevues par la loi du 25 fevrier 1979. 

Outre les compensations de service public, le fonds per~oit egalement les aides a la 
construction d'ensembles prevues au chapitre 3 de la loi du 25 fevrier 1979. Bien que ces aides 
doivent en principe etre continuees aux acquereurs eligibles, ii n'empeche, qu'elles procurent 
indirectement un avantage au fonds et, des lors, sont susceptibles de constituer des aides 
d'Etat en sa faveur39

. II convient done d'en faire mention, conformement a ce qu'exige !'article 
4, c) de la decision de la Commission du 20 decembre 2011 relative a !'application de !'a rticle 
106, paragraphe 2, du traite sur le fonctionnement de l'Union europeenne aux aides d'Etat sous 
forme de compensations de service public octroyees a certaines entreprises chargees de la 
gestion de services d'interet economique general de la Commission europeenne, designee ci­
apres par« la decision 2012/21/UE »40

. 

Art. 16. 

Le montant maximal actuel de vingt-cinq millions d'euros pour les emprunts du fonds 
susceptibles de beneficier de la garantie d'Etat, ne repond plus aux besoins actuels du fonds et 
encore moins a ses besoins futurs dans la mesure ou cet etablissement public est appele a 
mettre a disposition bien davantage de logements qu'au cours des dernieres decennies. La 
limite des emprunts pouvant etre garantis par l'Etat est des lors portee a soixante millions 
d'euros. Sans garantie de l'Etat, le fonds beneficierait d'un taux d'interet moins interessant et 
devrait donner en hypotheque des immeubles de son patrimoine. Or, le cout de !'inscription 
hypothecaire devrait etre pris en charge par l'Etat par le biais de la compensation de service 
public prevue par le present projet de loi. 

38 
Document de la travail des services de la Commission du 29 avril 2013, Guide relatif a !'application aux services 

d'interet economique general, et en particulier aux services sociaux d'interet general, des regles de l'Union 
europeenne en matiere d'aides d'Etat, de« marches publics» et de« marche interieur », p.20. 

39 
Voir en ce sens, l'arret de la Cour de Justice de l' Union europeenne du 8 mai 2013, Libert, C-197 /11, point 72. 

Dans ce contexte, ii convient egalement de signaler la modification proposee de !'article 31, alinea 1, 3e tiret, 
de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement. II est prevu que dorenavant les aides a 
!'acquisition ne doivent pas etre continuees aux acquereurs en cas de bail emphyteotique sur la part de terrain 
rattachee a la construction. Ces aides reviennent aux promoteurs, dont le fonds. Elles remplissent la meme 
fonction que la part de la compensation appelee « dotation » (cf. !'article 2 du projet de reglement grand­
ducal fixant les modalites de la compensation de service public et des restitutions a effectuer en cas 
d'alienation d'immeubles par le Fonds du Logement). 

40 
Decision de la Commission du 20 decembre 2011 relative a !'application de !'article 106, paragraphe 2, du traite 

sur le fonctionnement de l'Union europeenne aux aides d'Etat sous forme de compensations de service public 
octroyees a certaines entreprises chargees de la gestion de services d'interet economique general (JO L du 11 
janvier 2012, pp. 7 et s.) 

28 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LU XEMBOURG 
Min istere du Logement 

II convient cependant de ne pas perdre de vue que la garantie de l'Etat peut representer une 
aide prohibee au sens de !'article 107, paragraphe 1 du traite sur le fonctionnement de l'Union 
europeenne (TFUE), si elle n'est pas accordee a des conditions de marche. A cet egard, ii ya lieu 
de se referer a la communication de la Commission sur !'application des articles 87 et 88 du 
traite CE aux aides d'Etat sous forme de garanties41

. Afin de ne pas constituer une garantie 
d' Etat, la garantie ne pourra porter que sur 80 %42 du montant emprunte et devra etre 
remuneree suivant les principes indiques dans cette communication, meme dans la mesure ou 
elle se rapporte uniquement a des activites de SIEG, c'est-a-dire dans le cas present a des 
activites relevant du chapitre 3 relatif aux aides a la construction d'ensembles de la loi du 25 
fevrier 1979. Rien n'empeche cependant que la perte supplementaire qui en resulte soit 
couverte par les compensations de service public prevues a !'article 12 du present projet de 
loi43

• 

Pour les emprunts du fonds ne beneficiant pas de la garantie de l'Etat, le projet de loi ne 
prevoit pas de limite, si ce n'est qu'ils sont soumis a !'approbation ministerielle. 

Art. 17. 

Les conclusions de !'ensemble des audits auxquels fut soumis le fonds sont concordantes pour 
recommander audit etablissement public de tenir sa comptabilite avec plus de rigueur. Dans un 
souci de transparence, et plus particulierement afin de pouvoir eva luer son efficience dans ses 
differentes activites, le fonds doit desormais tenir des comptes separes pour son activite 
subventionnee et son activite non subventionnee, qui doivent encore etre separes pour 
l'activite de location et pour l'activite de vente. Les ecritures comptables correspondantes 
doivent repondre aux principes d'une comptabilite analytique dument documentee. 

II convient encore de relever que !'obligation de tenir des comptes separes est prevue a !'article 
5, paragraphe 9 de la decision 2012/21/UE de la Commission. Comme le chiffre d'affaires 
annuel du fonds a depasse ces dernieres annees 40 millions d'eu ros, c'est egalement en vertu 
de la directive 2006/111/CE de la Commission du 16 novembre 200644 que la tenue de comptes 

41 
Communication de la Commission sur !' application des articles 87 et 88 du traite CE aux aides d'Etat sous forme 

de garanties {JO C 155 20 juin 2008, pp. 10 et s. ). Meme une garantie qu i n'a pas ete appelee peut constituer 
une aide d'Etat. C'est au moment ou la ga rantie est accordee qu'il fau t se placer pour determin er si ell e 
constitue une aide d'Etat (point 2.1. de la communication precitee). Vair dans le meme sens, l'arret de la Cour 
de justice de l'Union europeenne du 19 mars 2013 qui retient qu' « une intervention etatique susceptibl e, a la 
foi s, de placer les entreprises auxquell es elle s'applique dans une situation plus favorable que d'autres et de 
creer un risque suffisamment concret de la realisa tion, a l'avenir, peut grever les ressources de l'Etat (arret de 
Cour du 19 mars 2013, Bouygues SA, C-399/lOP, point 106). 

42 Pour les garant ies en faveur d'entreprises chargees d'un SIEG, sa ns exercer d'autres activites, l'entierete du pret 
peut faire l'objet d'une garantie d'Etat (cf. le point 3.2. de la communication citee a la note precedente). 

43 
Cf. les exemples de ca lcul figurant au commentaire des articles du reglement grand-ducal portant execution de 

!'article 12. 
44 

Directive 2006/ 111/CE de la Commission du 16 novembre 2006 relative a la transparence des relations 
financieres entre les Etats membres et les entreprises publiques ainsi qu'a la t ransparence dans certaines 
entreprises JO L 318 du 16 novembre 2006, pp. 17 et s. 
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separes s'impose. Le dernier alinea de ce paragraphe reproduit les exigences figurant a !'article 
4, paragraphe 1, de cette directive. Le projet de loi va cependant plus loin que les exigences 
europeennes, dans la mesure ou ii impose non seulement des comptes separes pour les 
activites de SIEG, c'est-a-dire les activites subventionnees, et les activites commerciales 
normales, c'est-a-dire non subventionnees, mais egalement dans chacune de ces categories 
selon la vente et la location. 

Le conseil d'administration approuve les comptes annuels du fonds accompagnes du rapport du 
reviseur d' entreprises agree. 

Art. 18. 

En guise de preparation de !'approbation des comptes du fonds par le consei l d'administration 
et finalement par le Gouvernement en conseil, et afin de disposer d'un controle des comptes 
du fonds mene en toute independance, un prestataire de services externe, en la personne d'un 
reviseur d'entreprises agree, effectue ce controle. Le reviseur d'entreprises agree ne se limite 
pas au controle de la comptabilite commercia le, mais precede a la revision des comptes 
separes en incluant tous les elements necessaires au calcu l de la compensation de service 
public. Le conseil d'administration peut par ailleurs charger le reviseur de toutes verifications 
specifiques qui lui semblent opportunes. 

Art. 19. 

Les comptes annuels a la cloture de l'exercice financier, accompagnes d'un rapport d'activite 
circonstancie sur l'etat du fonds, ses activites et son fonctionnement au cours de l'exercice 
ecoule, la realisation des objectifs fixes au plan quinquennal, ainsi que ses perspectives 
d'avenir, tout comme le rapport du reviseur d'entreprises agree sont annuellement presentes 
au Gouvernement en consei l pour approbation. 

Art. 20. 

Le ministre doit en effet disposer des propositions budgetaires annuelles et de !'evolution 
pluriannuelle des recettes et des depenses du fonds sur une periode mobile de cinq ans, 
comprenant l'annee en cours, l'annee a laquelle se rapporte le projet de budget ainsi que les 
trois exercices financiers qui suivent pour pouvoir etablir le projet de budget de son ministere. 

Chapitre V. - Surveillance et controle du fonds 

Art. 21. 

Le fonds est soumis a la tutelle du membre du Gouvernement ayant le logement dans ses 
attributions. Ce ministre surveille de pres l'etablissement public ayant rec;u un mandat 
d'assurer la gestion d'un service d'interet economique genera l, en !'occurrence celui du 
logement socia l. 
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Au-dela des actes du fonds enumeres expressement soumis a !'approbation de son ministre de 
tutelle, celui-ci peut, en tout temps, demander taus renseignements et toutes pieces au fonds. 
II va de soi que le fonds doit donner suite a cette demande sans delai. 

Cette disposition enumere les decisions du conseil d'administration expressement soumises a 
!'approbation du ministre en plus de celles (comme le plan quinquennal et les comptes annuels) 
qui figurent deja plus haut dans le texte. 

II est rappele que le fonds est egalement soumis au contr61e effectue par la Cour des comptes. 

Chapitre VI. - Dispositions modificatives, abrogatoires et transitoires 

Art. 22. 

Cet article modifie des dispositions de la loi du 25 fevrier 1979 : 

1. A !'article 20, b), de cette loi, ii est precise que le fonds peut beneficier d'une participation de 
l'Etat pour !'acquisition de terrains qu'ils soient batis ou non batis. En revanche, seule la part du 
prix d'acquisition relative au terrain est susceptible de faire l'objet de !'aide, mais non celle 
relative a la construction eventuelle erigee sur le terrain en cause. 

2. Le delai, prevu a !'article 22, alinea 3, pour la mise en valeur d'un terrain a partir de son 
acquisition est prolonge de 10 a 15 ans afin de tenir compte des delais des procedures a 
parcourir, des aleas et contretemps pouvant survenir, ainsi que du fait que certains terrains 
sont acquis a titre de reserves foncieres sans etre necessairement destines a une viabilisation a 
court ou moyen terme. Compte tenu de la composition du patrimoine de certains promoteurs 
publics, ce delai est po rte a 25 ans pour les terrains acquis avant le 1 er janvier 2005. 

3. Dans sa version actuelle, !'article 31, alinea 1, 3e tiret, prevoit que le promoteur doit bonifier 
les aides integralement a l'acquereur. Vu le caractere plut6t symbolique de la redevance 
annuelle a verser par les acquereurs-emphyteotes sous le regime de la vente de la construction 
avec emphyteose sur la part de terrain, le transfert de l'aide a !'acquisition du terrain y relative 
aux acquereurs-emphyteotes, ne se justifie pas. Comme l'acquereur ne regle pas le prix du 
terrain, ii serait incoherent de lui accorder une aide a ce titre. En revanche, les frais 
d'amenagement des terrains, au sens de !'article 20 c) de la loi du 25 fevrier 1979, sont 
continues aux acquereurs eligibles, meme en cas de bail emphyteotique sur la part terrain. 

4. Le chapitre de la loi du 25 fevrier 1979 (articles 54 a 65) dedie au fonds est abroge. A chaque 
fois qu'une loi anterieure a la presente renvoie au Fonds pour le developpement du logement 
et de !'habitat, cette reference doit s'entendre comme un renvoi au Fonds du Logement au sens 
de la presente loi. A cet egard, ii convient de noter que la personnalite juridique du fonds 
continue a exister sans interruption. 

5. L'article 66-1 dispose que les acquisitions immobilieres effectues par les promoteurs vises a 
!'article 22, alinea ler dans le cadre des objectifs de la loi du 25 fevrier 1979 sont exemptes des 
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droits de timbre, d'enregistrement et d' hypotheque. II convient d'en exclure le fonds afin 
d'eviter que cette exemption d'imp6ts ne conduise a une surcompensation. Comme la presente 
reforme se limite au fonds, !'exemption est maintenue pour le surplus. 

Art. 23. 

Le projet de loi sert de base legale pour !'abrogation des actes d' une intensite normative 
inferieure se rapportant au chapitre abroge de la loi du 25 fevrier 1979 dedie au fonds . 

Art. 24. 

Sans commentaire. 

Art. 25. 

Cette disposition vise a assurer !'administration du fonds pendant la periode entre l'entree en 
vigueur de la loi et la nomination des membres du nouveau conseil d'administration du fond s. 

Art. 26. 

Sans commentaire. 
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Fiche financiere de la loi 

Le projet de loi a pour objectif d'ameliorer !'organisation et le fonctionnement du Fonds du 
Logement, ci-apres designe par « le fonds », en mettant !'accent sur sa gouvernance, la 
transparence de sa gestion et de l'emploi des ressources qui lui sont allouees. II aura des 
incidences a la fois sur les recettes et sur les depenses de l'Etat. 

A. Observations introductives 

Comme l'ont mis en lumiere differents audits et les propres experiences du Ministere du 
Logement, le fonctionnement du fonds doit d'urgence etre reforme en profondeur afin de 
pouvoir repondre aux attentes dont ii fait l'objet. 

Les textes proposes tendent a dynamiser le fonds et de lui donner les moyens de contribuer le 
plus efficacement, c'est-a-dire au moindre coOt, tout en assurant la qualite du service fourni, a 
l'objectif gouvernemental en matiere de logement social. 

II echet de ne pas confondre !'impact budgetaire resultant d'un accroissement des activites du 
fonds avec celui des dispositions legales et reglementaires proposees. Ces dispositions tendent 
a maximiser l'efficacite du fonds et, ainsi, a reduire les incidences negatives sur les depenses de 
l'Etat. Tant dans l'hypothese d' un maintien du niveau d'activite actuel du fonds que dans celle 
d'une augmentation de son activite, l'effet escompte des textes proposes est globalement 
positif a moyen et a long terme. 
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La realisation d'un nombre plus important de logements sociaux est l'une des priorites de ce 
Gouvernement. Ce choix politique exige que des moyens plus importants soient mis a 
disposition du logement social. Le fonds est a cet egard un instrument important de la politique 
gouvernementale. 
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Le cout de fonctionnement du fonds, les dotations, respectivement la compensation de service 
public dont ii a besoin, et les aides auxquelles la construction d'ensembles subventionnes 
donne lieu, sont directement fonction de l'ampleur de ses activites. 

La loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement soumet le fonds a la tutelle du 
ministre ayant le Logement dans ses attributions. Ainsi, les acquisitions du fonds, !'engagement 
du personnel et les emprunts qu'il fait, sont soumis a !'approbation du ministre. En outre, les 
constructions d'ensembles que le fonds cree ne sont subventionnes que s' elles sont admises au 
programme de construction d'ensembles de logements subventionnes prevu a !'article 19 de 
ladite loi, et devant etre etabli par reglement grand-ducal. Par consequent, l'etendue des 
activites du fonds est dans une tres large mesure tributaire du pouvoir politique. 

B. Depenses 

1. Evolution des depenses a moyen ou long terme 

{a) Des compensations reduites au minimum 

Le projet de loi tend a mettre les dispositions regissant le fonds en conformite avec les regles 
europeennes en matiere d'aides d'Etat et de compensations de service public45

. 

L'article 15, paragraphe 1, du texte de loi propose prevoit de verser au fonds, a charge du 
budget de l'Etat, une compensation de service public suivant les modalites a determiner par 
reglement grand-ducal. Le projet de reglement grand-ducal fixant les modalites de la 
compensation de service public prevoit une compensation comportant deux parties : 
premierement, des dotations couvrant une partie du prix ou de la soulte en cas d'acquisition ou 
d'echange de terrains; deuxiemement, une compensation des deficits d'exploitation des 
activites de vente et de location sociale. 

Cette compensation des deficits d'exploitation, determinee sur base de comptes separes 
relatifs a ces activites, ne saurait en aucun cas couvrir un eventuel deficit de l'activite que le 
fonds exerce en dehors du champ des aides a la construction d'ensembles46

. Dans le passe, le 
fonds a beneficie de dotations annuelles considerables a charge du budget de l'Etat, couvrant 
de fa~on indiscriminee son deficit global. La nouvelle approche, s'appuyant sur des methodes 
de comptabilite analytique47

, contribue a la transparence des finances publiques. 

45 
Cf. la decision de la Commission du 20 decembre 2011 relative a !'application de !' article 106, paragraphe 2, du 
traite sur le fonctionnement de l'Union europeenne aux aides d'Etat sous forme de compensations de service 
public octroyees a certaines entreprises chargees de la gestion de services d' interet economique general (JO L du 
11 janvier 2012, pp. 7 et s.). 

46 
II s'agit des aides prevues au chapitre 3 ("Aides a la construction d'ensembles") de la loi modifiee du 25 fevrier 
1979 concernant l'aide au logement. 

47 
Article 17, paragraphe 2, du projet de loi. Les methodes de comptabilite analytique representent des 

instruments d'analyse par excellence de la rentabilite de chacune des activites fonds et de ses differents 
departements. Ces methodes permettront, entre autres, la determination du cout au m2 des constructions 
realisees pa r le fonds et d'identifier les possibilites d'optimisation. Les audits mentionnes ont releve que tel ne 
fut pas le cas dans le passe. 
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(b) Une bonne gouvernance, ainsi qu'une gestion et un emploi des fonds transparents, 
gages d'efficacite 

Tel qu'indique en introduction, le grand objectif du projet de loi consiste a ameliorer de 
!'organisation et du fonctionnement du fonds . L'accent est mis sur le contr61e, la gouvernance, 
la transparence de sa gestion et de l'emploi des ressources qui lui sent allouees. A moyen et 
long terme, l'efficacite du fonds s'en trouvera augmentee, ce qui ira de pair avec un meilleur 
emploi des ressources publiques. 

2. Accroissements de depenses 

La reorganisation du fonds aura cependant un coOt. L'on peut supposer qu'a court terme, avant 
que les incidences positives de cette reorganisation ne viennent a se deployer pleinement et a 
prendre le dessus, ce coOt depassera les effets benefiques escomptes. A moyen et a long 
termes, ce coOt sera compense par une economie de moyens et un meilleur service. 

(a) Accroissements de depenses a court terme 

Au titre des depenses uniques et a court terme, a !'exception des frais d'entretien, figurent 
!'elaboration d'un systeme comptable conforme aux dispositions en matiere de comptabilite 
proposees par le projet de loi et le reglement grand-ducal fixant les modalites de la 
compensation de service public, ainsi que la mise en place d' un systeme informatique 
repondant aux exigences contemporaines de performance en ce domaine et plus 
particulierement aux nouvelles exigences en matiere de comptabilite. Les depenses a court 
terme pour !'adaptation des systemes comptable et informatique sont evaluees a 400.000.-€. 

lndirectement, ces frais greveront le budget de l' Etat, dans la mesure ou ils contribueront a 
augmenter le montant des compensations a verser au fond s. Une partie, plut6t mineure, de ces 
frais pourra etre imputee a l'activite non subventionnee du fonds. Cette partie n' interviendra 
pas dans la determination des compensations de service public et n'au ra done pas d' incidence 
sur les depenses a charge du budget de l'Etat. 

(b) Accroissements de depenses a court, moyen et long termes 

Au titre des depenses immediates et permanentes, ii convient d'enumerer les pastes suivants: 

Les salaires du directeur et des deux directeurs-adjoints. Ces pastes, introduits par le 
texte propose, ne sent pas prevus par la loi actuellement en vigueur. Dans ce contexte, 
ii convient encore de noter qu' a l'heure actuelle, exception faite des architectes, des 
assistants sociaux, d'un ingenieur et d'un economiste, le personnel du fonds ne 
comprend pas d'agents detenteurs d'un dipl6me de l'enseignement superieur; 
Au vu des exigences de la politique du logement, le fonds devra etre dote d'un service 
performant assurant un suivi social efficace des locataires. Au-dela des pastes 
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d'assistants sociaux existants, ii conviendra le cas echeant de renforcer le service en 
question en engageant des agents supplementaires; 
La remuneration du reviseur d'entreprises agree charge de contr61er et de certifier les 
comptes du fonds, ainsi que de revoir les comptes separes (article 18 du projet de loi). 
Les honoraires du reviseur d'entreprises agree ne constituent cependant pas une 
depense nouvelle pour le fonds, dans la mesure ou dans le passe deja, le fonds chargeait 
un reviseur d'entreprises agree de la revision de ses comptes annuels; 
Quant aux jetons de presence et a l'indemnite mensuelle du commissaire du 
Gouvernement, fonction nouvelle prevue par le texte propose, ii est renvoye a la fiche 
financiere relative aux indemnites des membres du conseil d'administration et du 
commissaire du Gouvernement. 

Les salaires des membres de la direction, ainsi que d'autres agents a engager sont a charge du 
fonds, mais interviendront pour leur plus grande partie dans la determination des 
compensations de service public a verser par l'Etat. La part de ces salaires relative a l'activite 
non subventionnee du fonds, comptabilisee comme charge dans les comptes separes tenus 
pour ces valets (vente non subventionnee et location non subventionnee}, n'influera pas sur les 
deficits a prendre en charge par l'Etat relatifs a l'activite subventionnee. Les nouvelles depenses 
salariales a supporter par le fonds sont actuellement evaluees a 600.000.- € par an. Elles 
comprennent notamment les salaires des trois membres de la direction, de trois assistants 
sociaux en charge plus particulierement du suivi social, et d'un comptable. 

C. Recettes 

1. Droits d' enregistrement 

Le fonds ne beneficiant plus d'une exemption generale d'imp6ts et se trouvant de surcroit a 
l'avenir exclu du benefice de !'article 66-1 de la loi modifiee du 25 fevrier concernant l'aide au 
logement, les acquisitions d'immeubles par le fonds ne sont plus exemptees des droits 
d' enregistrement. 

Pour les activites de location et de vente subventionnees, le fonds touche une compensation de 
service public ou compensation de SIEG (« service d'interet economique general»). Pour ces 
activites, une augmentation des recettes de l'Etat sous forme de droits d'enregistrement a 
charge du fonds implique une augmentation correspondante de la compensation de service 
public. 

11 en va autrement dans le domaine de la location et de la vente non subventionnees. L'Etat 
percevra les droits d'enregistrement sans avoir, d'un autre cote, a faire face a des depenses 
accrues. Dans la mesure ou les activites non subventionnees seraient beneficiaires, le benefice 
de ces activites serait meme impute pour moitie sur la compensation de service public visee a 
!'article 5 du reglement grand-ducal fixant les modalites de la compensation de service public, 
diminuant ainsi le montant de ces compensations. 
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Ce raisonnement vaut par analogie pour l' imp6t fancier a regler par le fonds aux 
administrations communales. 

2. lmpot sur le revenu des collectivites 

Le fonds sera a l'avenir soumis a l' imp6t sur le revenu des collectivites. II ne sera cependant 
tenu de regler un imp6t que si son activite est globalement beneficia ire. A cet egard, la tenue 
obligatoire de comptes separes restera sans incidence. Ainsi, une ou plusieurs activites du fonds 
pourraient etre beneficiaires, sans pour autant que le fonds devienne redevable de l'imp6t sur 
le revenu des collectivites. 

3. Recettes en provenance de ventes de terrains par le fonds 

Le projet de loi prevoit la restitution a l' Etat, suivant le ca s, de tout ou partie du prix de vente 
de terrains. II s'agit de terrains que le fonds est amene a vendre a defaut de pouvoir y realiser 
des projets conformes a ses miss ions. L'acquisition de ces terrains, ayant ete financee par des 
fonds a charge du budget de l'Etat , ii est coherent que le prix de vente, respectivement, en cas 
d'acquisition sous le nouveau regime, la partie du prix de vente correspondant a une aide ou a 
une dotation revienne a l' Etat. Des dispositions d'execution sont prevues par voie de reglement 
grand-ducal. 

D. Resume 

Le projet de loi et le projet de reglement grand-ducal fixant les modalites de la compensation 
de service public tendent a dynamiser le fonds et , par-la, a induire une augmentation de l'offre 
des logements sociaux. Par ces textes, ii est vise a ameliorer !'organisation et le fonctionnement 
du fonds et a eviter toute surcompensation de cet etablissement public, et partant a employer 
les ressources publiques avec la plus grande circonspection. 
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Expose des motifs du reglement grand-ducal fixant une liste des 
droits exclusifs ou speciaux octroyes au Fonds du Logement 

Conformement aux exigences de !'article 4 c) de la decision de la Commission du 20 decembre 
2011 relative a !' application de !' article 106, paragraphe 2, du traite sur le fonctionnement de 
l' Union europeenne aux aides d'Etat sous forme de compensations de service public octroyees 
a certaines entreprises chargees de la gestion de services d'interet economique general de la 
Commiss ion europeenne, le projet de reglement grand-ducal enumere dans une liste 
descriptive les droits exclusifs ou speciaux octroyes au Fonds du Logement 
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VI . Texte du projet du reglement grand-ducal fixant une liste des droits 
exclusifs ou speciaux octroyes au Fonds du Logement 

Vu la loi du # portant reorganisation de l'etablissement public nomme Fonds du Logement et 
notamment !' article 2, paragraphe 7; 

Vu !'article 4, c), de la decision de la Commission du 20 decembre 2011 relative a !'application 
de !'article 106, paragraphe 2, du traite sur le fonctionnement de l'Union europeenne aux aides 
d' Etat sous forme de compensations de service public octroyees a certaines entreprises 
chargees de la gestion de services d'interet economique general ; 

Vu la fiche financiere ; 

[Avis des chambres professionnelles obtenus ou demandes] ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur rapport de Notre Ministre du Logement et de Notre Ministre des Finances, et apres 
deliberation du Gouvernement en Conseil; 

Arretons 

Art. ler. La liste des dispositions accordant des droits exclusifs ou speciaux au Fonds du 
Logement, ci-apres designe par « le fonds», s'etablit comme suit : 

1. L'article 16, alinea 1, de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement 
confere au fonds la qualite de promoteur public, les projets de celui-ci etant de ce fait 
susceptibles de beneficier des aides a la construction d'ensembles prevues au chapitre 3 de 
cette loi ; 

2. La loi modifiee du 15 mars 1979 sur !' expropriation pour cause d' utilite publique 
reconnait au fonds, en t ant qu'etablissement public, le droit d' exproprier pour cause 
d'utilite publique sous les conditions et suivant les modal ites qu'elle indique; 

3. L'article 97 de la loi modifiee du 19 juillet 2004 concernant l' amenagement communal et 
le developpement urbain accorde au fonds le droit de declarer zones de reserves foncieres 
un ensemble de t errains destines a servir soit a la rea lisation de logements, des 
infrastructures et services complementaires du logement, soit a la realisation de 
constructions abritant des activites compatibles avec !' habitat, et, suivant !' article 101 de la 
meme loi, apres y avoir et e autorise par arrete grand-ducal, le fonds est admis a en 
poursuivre !'acquisition ou !'expropriation ; 
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4. Les articles 3 et suivants de la loi du 22 octobre 2008 portant promotion de !'habitat et 
creation d'un pacte logement avec les communes accordent au fonds un droit de 
preempt ion : 

a) pour les terrains sis dans les zones de reserve fonciere au sens de !'article 97 de la loi 
modifiee du 19 juillet 2004 concernant l'amenagement communal et le developpement 
urbain; 

b) pour les terrains sis dans les zones d'amenagement differe au sens de !'article 9, 
paragraphe 1, de la meme loi ; 

c) pour les terrains adjacents au perimetre d'agglomeration et situes a l'exterieur de 
celu i-ci. 

Art. 2. Le present reglement grand-ducal entre en vigueur le jour de l'entree en vigueur de la 
loi du# portant reorganisation de l'etablissement public nomme Fonds du Logement. 

Art. 3. Notre Ministre du Logement est charge de !'execution du present reglement qui sera 
publie au Memorial. 
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VII. Commentaire des articles du reglement grand-ducal fixant une liste 
des droits exclusifs ou speciaux octroyes au Fonds du Logement 

Le projet de reglement grand-ducal enumere dans une liste descriptive les droits exclusifs ou 
speciaux octroyes au fonds. II devra etre complete chaque fois qu' une loi confere un nouveau 
droit exclusif ou un nouveau droit special au Fonds du Logement. 

Art. 2. 

Pas de commentaire. 

Art. 3. 

Pas de commentaire. 
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VIII. Fiche financiere du reglement grand-ducal fixant une liste des droits 
exclusifs ou speciaux octroyes au Fonds du Logement 

Le projet de reglement grand-ducal, ne constituant qu'une simple enumeration a titre descriptif 
des droits exclusifs ou speciaux octroyes au fond s, n'a pas d' impact budgetaire. 
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Expose des motifs du reglement grand-ducal fixant les modalites de 
la compensation de service public et des restitutions a effectuer en cas 
d'alienation d'immeubles par le Fonds du Logement 

Le present projet de reglement grand-ducal regle les mecanismes de la compensation de 
service public, des parametres de calcul et de revision de cette compensation, ainsi que les 
modalites des restitutions a effectuer a la tresorerie de 11Etat en cas d'alienation d1 immeubles 
par le fonds. 

La decision de la Commission du 20 decembre 2011 relative a !'application de !'article 106, 
paragraphe 2, du traite sur le fonctionnement de l1 Union europeenne aux aides d1 Etat sous 
forme de compensations de service public octroyees a certaines entreprises chargees de la 
gestion de services d1interet economique general de la Commission europeenne, designee ci­
apres par « la decision 2012/21/UE »48

, permet de compenser les charges resultant de 
!'execution de 11activite de service d1interet economique general (SIEG), confiee au fonds alors 
meme que les criteres Altmark49 ne seraient pas remplis . Cependant, le montant de la 
compensation ne doit exceder ce qui est necessaire pour couvrir les coats nets occasionnes par 
l1execution des obligations de service public, y compris un benefice raisonnable. La decision 
2012/21/UE permet plusieurs methodes de calcul de la compensation de service public50

. En 
particulier, elle permet de calculer le coat net a compenser sur base de la difference entre les 
coats et les recettes. Cest 11option fondamentale retenue dans le projet de reglement grand­
ducal. 

Cette fa~on de calculer la compensation se trouve inscrite a l1article 5 pour le deficit resultant 
de l1activite generale du fonds. 

Une distinction s1impose cependant suivant le deficit resultant de 11activite du fonds en general 
et des besoins de financement pour l1 acquisition de terrains. 

A. Les raisons de cette distinction 

Deux raisons justifient de distinguer suivant qu 1il s'agit de 11acquisition de terrains et du deficit 
provenant de l1 activite de SIEG en general : 

1) Les montants employes a 11acquisition de terrains peuvent fortement varier d1une annee a 
l'autre. Le reglement d1 avances provisionnelles en cours d1 annee pour faire face aces depenses 
serait par consequent une mauvaise methode. D'autre part, ii s1 agit souvent de montants assez 

48 
Decision de la Commission du 20 decembre 2011 relative a !'application de !'article 106, paragraphe 2, du traite 
sur le fonctionnement de l'Union europeenne aux aides d'Etat sous forme de compensations de service public 
octroyees a certaines entreprises chargees de la gestion de services d'interet economique general (JO L du 11 
janvier 2012, pp. 7 et s.). 

49 
Arret de la Cour du 24 juillet 2003, Altmark, C-280/00, points 88 et s. 

50 Article 5, paragraphe 2, de la decision 2012/21/UE. 
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importants a regler sans retard et auxquels ne correspond aucune recette a court et meme, en 
general, a moyen terme. Ceci explique que le fonds ne puisse attendre la cloture de l'exercice 
en cours, sauf a faire appel a l'emprunt pour une duree assez longue, ce qui n'est pas souhaite. 
La methode pour laquelle ii a ete opte consiste a regler au fonds des montants provisionnels a 
l'epoque de !'acquisition. 

2} La distinction s'explique d'autre part par le souci d'eviter une surcompensation. Meme si les 
reglements au profit du fonds se faisaient apres l'exercice au cours duquel le fonds acquiert les 
terrains, ii faudrait distinguer suivant !'affectation supposee des terrains. Ne peut en effet faire 
l'objet d'une compensation que la part relative a l'activite de SIEG. Souvent, les terrains sont 
acquis bien avant qu'il n'existe un projet concret. A plus forte raison, ii est impossible de 
connaitre la part d'activite de SIEG dans le projet a venir. La solution pour contourner cette 
difficulte consiste a regler une avance calculee en fonction des moyennes des trois annees 
precedant immediatement celle avant l'annee d'acquisition, la regularisation intervenant au 
moment ou les donnees necessaires - concernant le projet precis dont ii s'agit - seront 
connues. Comme ii s'agit d'un calcul a faire individuellement pour chaque projet, la solution la 
plus simple consiste a regler des avances specifiques pour chaque terrain au moment de 
!'acquisition et d'effectuer des regularisations par la suite. Cette fac;on de proceder presente 
par ailleurs l'avantage que la regularisation pourra intervenir des que les donnees necessaires 
sont disponibles. 

B. Les principes a la base de cette partie de la compensation de service public 

Pour bien comprendre le mecanisme de calcul de la partie de la compensation prevue par 
!'article 2, ii faut se rappeler que !'acquisition de terrains par des promoteurs publics donne 
deja lieu a des aides a !'acquisition de terrains conformement aux articles 20 b}, 22 et 27 de la 
loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement. Cette aide est de 70 % du prix 
d'acquisition pour la part de terrain correspondant aux logements destines a la location sociale. 
Elle est de 50 % pour ceux destines a etre cedes a des acquereurs eligibles aux aides 
individuelles51

. 

Or, ii convient egalement de compenser le fonds de la difference de 50% en cas de logements 
destines a la vente, car la part de terrain est cedee par emphyteose en contrepartie d'une 
redevance assez symbolique qui s'eleve a seulement 210 euros par an pour les appartements et 
a 420 euros par an pour les maisons52

. Dans le passe, cette compensation s'est faite par le biais 
des dotations annuelles sans affectation precise. Ce systeme manque cependant de 
transparence et ne permet des lors pas d'eviter une surcompensation. 

51 
Article 22, alinea 2 b) de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement; article 8 du reglement 
grand-ducal du 4 septembre 2015 arretant le programme de construction d'ensembles de logements 
subventionnes ainsi que les participations de l'Etat. 

52 
Plus exactement, 27 euros pour les appartements et 50 euros pour les maisons, les deux valeurs etant au 

nombre-indice cent de l' indice des prix a la consommation en 1948 (article 18 du reglement grand-duca l modifie 
du 16 novembre 1998 pris en execution de la loi du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement). 
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Comme ii n'est pas tenu compte, dans le systeme de compensation propose, des redevances 
emphyteotiques a percevoir par le fonds au moment du ca lcul de la compensation pour 
depenses d'investissement en terrains, ii faut, afin d'eviter une surcompensation, les faire 
intervenir lors de la determination de la compensation censee couvrir le deficit d'exploitation. 
Ces redevances serviront a combler le deficit et, dans la mesure ou l'activite de vente avec 
emphyteose serait beneficiaire, le produit des redevances emphyteotiques devrait etre verse a 
l'Etat. 

Pour la part de terrain correspondant a la location sociale, 30 % ne sont pas couverts par l'aide 
a !'acquisition du terrain. La partie non couverte risque d'etre insuffisamment comblee par des 
layers, ces derniers etant fixes, outre en fonction de la surface habitable, en fonction du revenu 
disponible et de la composition du menage occupant53

. Les taux qui en resultent sont assez 
faibles, mais permettent d'amortir la part des frais d'acquisition du terrain et de la construction 
restant a charge du fonds . S'y ajoutent cependant des couts substantiels de gestion, de 
maintenance et, le cas echeant de renovation, entierement a charge du fonds. Tout comme 
pour l'activite de vente avec emphyteose sur la part de terrain, ii est prevu, afin d'eviter une 
surcompensation, que le fonds continue a l'Etat les layers provenant de l'activite de location 
sociale, lorsque celle-ci est beneficiaire. 

53 Article 28 de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant !' aide au logement. 
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Texte du projet du reglement grand-ducal fixant les modalites de la 
compensation de service public et des restitutions a effectuer en cas 
d'alienation d'immeubles par le Fonds du Logement 

Vu la loi du # portant reorganisation de l'etablissement public nomme Fonds du Logement et 
notamment les articles 2, paragraphe 6, et 15, paragraphe 1 ; 

Vu la fiche financiere ; 

[Avis des chambres professionnelles obtenus ou demandes] ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur rapport de Notre Ministre du Logement et de Notre Ministre des Finances, et apres 
deliberation du Gouvernement en Conseil; 

Arretons 

Chapitre le'. - Composantes de la compensation de service public 

Art. ler. La compensation de service public visee a !'article 15, paragraphe 1, de la loi du # 

portant reorganisation de l'etablissement public nomme Fonds du Logement, designe ci-apres 
par« le fonds », comporte deux elements: 

1. des dotations couvrant une partie du prix d'acquisition de terrains ou de la soulte a regler 
par le fonds en cas d'echange; 

2. une compensation des deficits d'exploitation. 

Chapitre II. - Dotations couvrant une partie de !'acquisition de terrains 

Art. 2. La compensation de service public comprend des dotations servant a couvrir la part 
non susceptible d'etre couverte par les aides selon la loi modifiee du 25 fevrier 1979 
concernant !'aide au logement du prix de terrains acquis par le fonds en vue : 

1. de realiser des projets remplissant les conditions d'octroi des aides prevues a !'article 17 
de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant !'aide au logement pour les projets destines 
a la vente avec bail emphyteotique sur la part de terrain ; 

2. de realiser des projets de logements destines a etre loues a des personnes visees aux 
articles 27 et 29 de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant !'aide au logement. 

Art. 3. (1) Le montant des dotations prevues a !'article 2 fait l'objet d'une fixation provisoire 
en fonction de la proportion du prix d'acquisition des terrains non couverte par des aides a la 
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construction d'ensembles prevues au chapitre 3 de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 
concernant !'aide au logement, et de rapports moyens pendant une periode de reference de 
trois annees civiles precedant immediatement celle avant l'annee d'acquisition en question. 

Le coefficient de compensation provisionnel (CCP) est calcule comme suit : 
CCP = (RM3 X RM1 X 0,5) + (RM4 X RM 2 X 0,3) 

(2) Ces rapports moyens sont les suivants : 

1. le rapport moyen (RM 1) des surfaces de terrain rattachees aux lots, acheves pendant la 
periode de reference triennale, destines a l'activite de vente visee a !' article 2, point 1, (SVS), 
rapportes aux surfaces de terrain rattaches a !'ensemble des lots destines a la vente de la 
construction avec emphyteose sur la part de terrain (SV), !'expression mathematique de ce 
rapport etant : 

RMi = (SVSa-,i+SVSa-3 +SVS a - 2) . 

(SVa-4 +SVa- 3 +sv a - 2) 
1 

2. le rapport moyen (RM 2) des surfaces de terrain rattaches aux lots, acheves pendant la 
periode de reference triennale, destines a l'activite de location visee a !'article 2, point 2, 
(SLS), rapportes aux surfaces de terrain rattaches a !'ensemble des lots destines a la location 
(SL), !'expression mathematique de ce rapport etant: 

RMz = (SLSa- ,i+SLSa-3+SLS a- 2) 

(SLa -4 +SLa- 3+SL a-2) 

3. le rapport moyen (RM 3)des surfaces de terrain rattaches aux lots, acheves pendant la 
periode de reference triennale, destines a l'activite de vente visee a !' article 2, point 1, 
rapportes aux surfaces de terrain rattaches a !'ensemble des lots destines aux activites tant 
de vente que de location visees a !'article 2, points 1 et 2, !'expression mathematique de ce 
rapport etant : 

RM
3 

= (SVSa-4+SVSa-3+SVS a-2 ) • 

(SVSa - ,i+SVSa- 3+SVS a - 2) + (SLSa- ,i+SLSa- 3+SLS a - 2) 
1 

4. le rapport moyen (RM 4) des surfaces de terrain rattaches aux lots, acheves pendant la 
periode de reference triennale, destines a l'activite de location visee a !'article 2, point 2, 
rapportes aux surfaces de terrain rattaches a !'ensemble des lots destines aux activites tant 
de vente que de location visees a !'article 2, points 1 et 2, !'expression mathematique de ce 
rapport etant : 

RM
4 

= (SLSa-4+SLSa-3+SLS a - 2) . 

(SVSa- ,i+SVSa-3+SVS a-2)+ (SLSa-,i+SLSa-3+SLS a-2) 
1 

(3) En cas d'acquisition de terrains construits, le prix a prendre en compte pour determiner 
les dotations correspond au prix d'acquisition, diminue de la valeur de la construction. 
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(4) Les dotations provisoires sont liberees sur presentation des actes notaries accompagnes 
d'une note de calcul etablie selon les principes qui precedent. 

Art. 4. (1) Le montant definitif des dotations est etabli sans retard, une fois que les donnees 
relatives aux projets a realiser sur les terrains concernes le permettent. L'insuffisance ou 
l'excedent de dotation sont soldees sans retard. 

(2) Le ca lcul en vue des aides a !'acquisition de terrains prevues aux articles 22 et 27 de la loi 
modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement est refait en fonction du tableau des 
milliemes de l' immeuble place sous le regime de la copropriete suivant la surface de terrain 
rattachee aux logements cedes a des acquereurs eligibles et aux logements locatifs destines a 
etre loues a des locataires vises a !'article 2, point 2, dans la totalite du terrain et, pour les 
maisons individuelles, suivant la surface de la parcelle qui en depend. La difference qui en 
resulte donne lieu a une majoration ou a une diminution correspondante de la dotation. 

(3) Lors de la regularisation, la totalite de la part du prix d'acquisition, qui ne peut etre 
recuperee autrement par le fonds, lui est accordee au titre de dotation pour des terrains qui 
sont destines a des equipements collectifs principalement a l' usage d'acquereurs eligibles ou de 
locataires vises a !' article 2, point 2. 

(4) En cas d'alienation d' immeubles par le fonds, ce dernier verse a la tresorerie de l'Etat : 

1. le pri x de vente dans la proportion des dotations et des aides a !'acquisition dans le prix 
d' acquisit ion en cas de vente d'un de terrains ayant donne lieu au moment de son 
acquisition au reglement d'une dotation suivant les articles 2 a 4 ; 

2. la totalite du prix de vente en cas de vente de terrains acquis avant l' entree en vigueur de 
la loi du # portant reorganisation de l'etablissement public denomme « Fonds du 
Logement » ; 

3. la soulte en faveur du fonds en cas d'echange de terrains dans la proportion des dotations 
et des aides a !'acquisition dans le prix d'acquisition ; 

4. la totalite de la soulte en faveur du fonds en cas d'echange de terrains acquis avant 
l' entree en vigueur de la loi du# portant reorganisation de l'etabli ssement public denomme 
« Fonds du Logement ». 

Chapitre Ill . - Compensation des deficit s d'exploitation 

Art. 5. La compensation de service public allouee au fonds, comprend egalement : 

1. une compensation couvrant un eventuel deficit de l' activite de vente visee a !' article 2, 
point 1 ; 
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2. une compensation couvrant un eventuel deficit de l'activite de location visee a !'article 2, 
point 2. 

Art. 6. (1} Le montant de la compensation prevue a !'article 5 est arrete par le 
Gouvernement en conseil apres approbation, le cas echeant precede de rectification, des 
comptes annuels en faisant dument abstraction des prix d'acquisition payes, des 
compensations et des regularisations envisages aux articles 2 a 4, des aides a la construction 
d'ensembles prevues au chapitre 3 de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant !'aide au 
logement. En cours d'exercice, des acomptes trimestriels peuvent etre regles en fonction des 
resultats de l'exercice ecoule et des previsions pour celui en cours. 

(2} La determination du resultat en vue du calcul des compensations visees a !'article 5 se 
fait sur base des comptes separes relatifs aux activites de vente et de location sociales vises a 
!'article 17, paragraphe 2, de la loi du # portant reorganisation de l'etablissement public 
nomme Fonds du Logement. Sont cependant exclus lors du calcul des compensations les 
provisions pour reparations, les amortissements et les autres postes ne correspondant pas a 
une depense dans les douze mois a venir. 

Art. 7. (1} Lorsqu'en procedant comme decrit a !'article 6, le Gouvernement en conseil 
constate que l'activite de vente visee a ('article 2, point 1, est beneficiaire, le produit des 
redevances emphyteotiques doit etre verse a la tresorerie de l' Etat jusqu'a concurrence du 
benefice de cette activite. Le benefice subsistant peut etre mis en reserve, a condition de ne 
pas depasser 3 pour cent du chiffre d'affaires de cette activite. Au-dela, ii doit etre verse a la 
tresorerie de l'Etat. En cas de deficit de l'activite de vente visee a !'article 2, point 1, au cours 
des exercices suivants, le benefice mis en reserve au cours des annees precedentes est deduit 
des compensations a verser. 

(2) Le benefice resultant d'activites commerciales ordinaires est employe a raison de 50 pour 
cent pour couvrir le deficit des activites de vente et de location vi sees a !'article 2, points 1 et 2, 
et diminue les compensations visees a !'article 5. Le benefice restant est a la disposition du 
fonds. 

(3) Si l'activite de location visee a !'article 2, point 2, est deficitaire, un eventuel benefice de 
l'activite de vente visee a ('article 2, point 1, sert d'abord a couvrir ce deficit. 

Art. 8. Si l'activite de location vi see a !'article 2, point 2, degage un benefice, ce dernier doit 
etre verse entierement a la tresorerie de l'Etat. 

Art. 9. Le present reglement grand-ducal entre en vigueur le jour de l'entree en vigueur de la 
loi du# portant reorganisation de l'etablissement public nomme Fonds du Logement. 

Art. 10. Notre Ministre du Logement et notre Minist re des Finances sont charges, chacun en 
ce qui le concerne, de ('execution du present reglement qui sera publie au M emorial. 
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XI. Commentaire des articles du reglement grand-ducal fixant les 
modalites de la compensation de service public et des restitutions a 
effectuer en cas d'alienation d'immeubles par le Fonds du Logement 

La compensation de service public se compose de deux elements, a savoir des dotations 
couvrant une partie du prix de !'acquisition ou de la soulte a regler par le fonds en cas 
d'echange, et d'une compensation des deficits d'exploitation. 

Le prix du terrain donne en echange par le fonds ayant fait l'objet d'une dotation au moment 
de son acquisition, ii suffit, pour determiner la dotation en cas d'echange de terrains, de tenir 
compte de la soulte a regler le cas echeant par le fonds. 

Art. 2. 

L'activite de location et l'activite de vente du fonds beneficient d'une dotation servant a couvrir 
la part non susceptible d'etre couverte par des aides a la construction d'ensembles, prevues par 
le chapitre 3 de la loi du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement, pour !'acquisition de 
t errain s. 

Art. 3. 

Dans un premier temps, avant de connaitre les details des projets a rea liser sur les terrains en 
cause, les dotations pour !'acquisition de terrains prevues a !'article 2 sont fixees et liberees 
provisoirement. Cela permet d'eviter que le fonds ne doive faire appel a des emprunts 
importants pour une duree assez longue et payer les interets correspondants aux 
etablissements de credit. Afin de repondre au mieux aux besoins de compensation reels du 
fonds et d'eviter toute surcompensation, les parametres du ca lcu l des dotations provisoires 
sont bases sur des rapports moyens atteints par le fonds au cours d'une periode de reference 
se situant dans un passe recent. 

Les dotations sont uniquement destinees a compenser une part du prix d'acquisition des 
t errains et non des constructions eventuelles se trouvant sur les terrains en cause. 

L'exemple suivant illustre le calcul du coefficient de compensation provisionnel. Les rapports 
entre surfaces correspondent a de simples hypotheses de calcul choisies au hasard . 

Calcul du coefficient de compensation provisionnel en 2020 

Soit un t errain acquis par le fonds au prix de 10 en 2020. 

Les moyennes en 2016, 2017 et 2018 (periode de reference triennale) des surfaces des lots 
acheves, cedes OU prevus pour etre cedes par vente avec bail emphyteotique beneficiant 
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d'aides a !'acquisition de terrains rapportes a !'ensemble des ventes avec bail emphyteotique 
sur la part de terrain sont les suivantes: 

2016: 
2017: 
2018: 

70 % des surfaces 
80% des surfaces 
75% des surfaces 

II en resulte pour ces trois annees une moyenne de 75 % des surfaces. 

Les moyennes des surfaces achevees au cours des annees 2016, 2017 et 2018 (periode de 
reference triennale) destinees a la location sociale, beneficiant d'aides a !'acquisition de 
terrains, rapportes a !'ensemble des projets de location acheves sont les suivantes : 

2016: 
2017: 
2018: 

80% des surfaces 
90% des surfaces 
85% des surfaces 

II en resulte pour ces trois annees une moyenne de 85% des surfaces. 

Les proportions moyennes entre surfaces achevees destinees a la vente avec bail 
emphyteotique et celles destinees a la location sociale sont les suivantes : 

2016: 

2017: 

2018: 

35 % des surfaces pour la vente avec emphyteose 
et 65 % des surfaces pour la location socia le 
50% des surfaces pour la vente avec emphyteose 
et 50 % des surfaces pour la location sociale 
41% des surfaces pour la vente avec emphyteose 
et 59 % des surfaces pour la location socia le 

II en resulte une proportion moyenne sur les trois annees de 42 % de surfaces pour la vente 
avec emphyteose et de 58 % de surfaces pour la location socia le 

Determination du coefficient de compensation provisionnel en cas d'acquisition d'un t errain en 
2020 a partir des pourcentages determines ci-dessus : 

{42% X 75% X 50%54
) + {58% X 85% x30%55

) 

54 La loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement prevoit un taux d'aide maximal de 50 % pour 
!'acquisition de terrains (article 22, alinea 1, bl). L'article 8 du reglement grand-ducal du 4 septembre 2015 
arretant le programme de construction d'ensembles de logements subventionnes ainsi que les participations de 
l'Etat prevoit egalement un taux pouvant aller jusqu'a 50% pour !'acquisition de terrains en vue de la vente avec 
emphyteose sur la partie terrain. En pratique ce taux maximal est applique. II s' ensuit que la partie non couverte 
est de 50% et que par consequent, pour que la totalite du prix d'acquisition soit couverte, montant de la 
compensation doit egalement s'elever a 50% du prix d'acquisit ion. 

55 La loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement prevoit un taux d'aide maximal de 70 % pour 
!'acquisition de terrains destines a la location sociale (article 27). L'article 8 du reglement grand-ducal du 4 
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= 0,1575 + 0,1479 
= 0,3054 

Pour un terrain acquis au prix de 10 en 2020, le fonds beneficie done d' une dotation provisoire 
de : 

0,3054 X 10 
= 3,054. 

Art. 4. 

Le montant definitif de la dotation pour un terrain est determine des que toutes les donnees 
relatives aux projets a realiser sont disponibles. 

Lors de la regularisation de la dotation pour des terrains qui sont destines a des equipements 
collectifs, comme par exemple des vannes de retention ou des transformateurs, la totalite de la 
part du prix d'acquisition, qui ne peut etre recuperee autrement pa r le fonds, lui est accordee 
au titre de dotation pour ces terrains. 

Afin d'eviter une surcompensation, le fonds doit effectuer un remboursement a la tresorerie de 
l'Etat en cas d'alienation de terrains. Comme le terrain n'a pas rec;:u la destination a laquelle ii 
etait destine au depart, le montant de la dotation et de l'aide a !'acquisition regle, augmente le 
cas echeant de la plus-value correspondante eventuelle, doit retourner a l'Etat. Le produit de la 
vente revient a l'Etat dans la proportion dans laquelle le fonds a touche des aides et des 
dotations au moment de !'acquisition. En cas de moins-value, le montant a retourner par le 
fonds est inferi eur ace qu'il a touche au moment de !'acquisition. Si le fonds devait retourner la 
totalite de la dotation et de l'aide qu'il a touches, le montant de la mains-value devrait entrer 
dans le ca lcul du deficit a compenser, conformement aux art icles 5 et suivants. En cas 
d'alienation d'un terrain acquis avant l'entree en vigueur des nouvelles dispositions legales, la 
totalite du prix de vente ou, le cas echeant, de la soulte touchee par le fonds, revient a l'Etat. 

L'exemple suivant illustre le ca lcul de la regularisation de la dotation provisoire de 3,054 versee 

au fonds pour un prix d'acquisition de 10 dans l'exemple reproduit au commentaire de !'article 
3 dans deux hypotheses differentes, choisies au hasard. 

Calcul de la regularisation en 2030 

Hypothese d'un projet entierement destine a la vente avec emphyteose 

septembre 2015 arretant le programme de construction d'ensembles de logements subventionnes ainsi que Jes 
participations de l'Etat prevoit egalement un taux pouvant aller jusqu'a 70% du prix d'acquisition des terra ins de 
projets de location sociale. En pratiqu e ce taux maximal est applique. II s'ensuit que la partie non couverte est de 
30% et que pa r consequent, pour que la totali te du prix d'acquisition soit couverte, montant de la compensation 
doit ega lement s'elever a 30% du prix d'acquisition. 
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Le taux de compensation pour un projet entierement destine a la vente avec emphyteose est 
de 50%56

. 

D'ou, le fonds a droit au paiement d'un supplement, en guise de regularisation, etabl i comme 
suit: 

(0,5 - 0,3054 (coefficient de compensation provisionnel)) x 10 
= 0,1946 X 10 
= 1,946 

Hypothese d'un projet dont 80% des surfaces sont destinees a la vente avec emphyteose et 
20% a la location sociale 

Le taux de compensation pour un projet entierement57 destine a la vente avec emphyteose est 
de 50%58

. Pour la location sociale, le taux de compensation est de 30 %59
. 

Le taux de compensation regularise s'etablit comme su it : 

(80 % X 100 % X 50%) + {20% X 100% X 30%) 
= 0,40 + 0,06 
= 0,46 

D'ou, le fonds a droit au paiement d'un supplement, en guise de regularisation, etabl i comme 
suit : 

56 En pratique, de nombreux projets sont dispenses de !'obligation de comprendre au moins 10 % de logements 
locatifs par le programme pluriannuel vise a !'article 19 de la loi modifiee du 25 fevrier 1979. Selon !'article 7 du 
programme pluriannuel actuellement en vigueur, « les projets sont susceptibles d'une dispense ministerielle 
concernant !'obligation de comprendre un minimum de 10% de logements locatifs ( ... ) ». 

57 En pratique, de nombreux projets sont dispenses de !'obligation de comprendre au moins 10 % de logements 
locatifs par le programme pluriannuel vise a !'article 19 de la loi modifiee du 25 fevrier 1979. Selon !'art icle 7 du 
programme plu riannuel actuellement en vigueur, « les projets sont susceptibl es d'une dispense ministerielle 
concernant !'obligation de comprendre un min imum de 10% de logements locatifs ( ... ) ». 

58 La loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'a ide au logement prevoit un taux d'aide maximal de 50 % pour 
!'acquisition de terrains (article 22, alinea 1, b)). L'article 8 du reglement grand-ducal du 4 septembre 2015 
arretant le programme de construction d'ensembles de logements subventionnes ainsi que les participations de 
l' Etat prevoit egalement un taux pouvant aller jusqu'a 50% pour !'acquisition de terrains en vue de la vente avec 
emphyteose sur la partie terrain. En pratique ce taux maximal est applique. II s' ensuit que la partie non couverte 
est de 50% et que par consequent, pour que la totalite du prix d'acquisit ion soit couverte, montant de la 
compensation doi t egalement s'elever a 50% du prix d'acquisition. 

59 La loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement prevoit un taux d'aide maximal de 70 % pour 
!'acquisition de terrai ns destines a la location sociale (art icle 27). L'a rticl e 8 du reglement grand-ducal du 4 
septembre 2015 arretant le programme de construction d'ensembles de logements subventionnes ainsi que les 
participat ions de l' Eta t prevoit egalement un taux pouvant aller j usqu'a 70% du prix d'acquisition des terrains de 
projets de locat ion sociale. En pratique ce taux maximal est applique. II s'ensuit que la part ie non couverte est de 
30% et que par consequent, pour que la tota li te du prix d'acquisition soit couverte, montant de la compensation 
doit egalement s'elever a 30% du prix d'acquisit ion. 
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{0,46 (taux de compensation regularise) - 0,3054 (coefficient de compensation provisionnel)) X 10 (prix d'acquisition) 

= 0,1546 X 10 
= 1,546 

Art. 5. 

Les deficits d'exploitation des activites de vente et de location du fonds visees a !'article 2 sont 
couverts par une compensation de service public. 

Art. 6. 

Compte tenu de !'importance des montants de la compensation des deficits d'exploitation et de 
leur impact sur les tresoreries de l' Etat et du fonds, un reglement d'acomptes t rimestriels 
s' impose. 

Afin de ne pas augmenter artificiellement les montants de la compensation des deficits 
d'exploitation perc;:u par le fonds, les provisions pour reparations, les amortissements et les 
autres postes ne correspondant pas a une depense dans les douze mois a venir sont exclus de 
ce ca lcul. 

Art. 7. 

Toujours dans l'idee d'eviter une surcompensation, cet te disposition prevoit !' imputation 
d'eventuels benefices realises par le fonds en distinguant se lon ses activites. 

II convient de preciser que si le fonds peut faire un benefice sur ses activites commerciales 
ordinaires et que 50% de ce benefice restent a sa disposition - apres couverture des deficits 
d'exploitation des activites de service d' interet economique general par les aut res 50% de ce 
benefice - , le fonds doit exercer ses activites commerciales ordinaires en gardant a !'esprit qu' il 
les poursu it a titre stri ctement accessoire et seulement afin de garantir une cert aine mixite de 
fonctions et une certaine mixite socia le dans les ensembles qu' il met a disposit ion ou dans les 
quartiers ou ils se situent. 

Evidemment , une eventuelle perte realisee par le fonds dans le cadre de ses activites 
commerciales ordinai res n'est pas prise en charge par l'Etat. 

Si l'activite de vente visee a !'article 2, point 1, genere un benefice, celui sert d'abord a couvrir 
un eventuel deficit de l'activit e de location visee a !'article 2, point 2. 

Les exemples suivants illustrent le ca lcul des compensations des deficits d'exploitation. Les 
montants supposes des produits et charges sont purement hypothetiques et servent 
uniquement a l'etablissement de l'exemple de calcul. 
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1) Exemple de calculs de compensations couvrant le deficit d'exploitation (paiements en 
faveur du fonds): 

Les ca lculs sont bases sur les donnees suivantes : 

Au cours de l' exercice 2020, le fonds acquiert des t erra ins pour 100. II t ouche des 
compensations de 30 et des aides de 60 pour !'acqu isit ion de ces terrains60

. 

Encaissements de paiements regularisant les dotations provisoires d' annees 
precedentes : 261 

Pour la difference de 10, ii contracte un pret et regle pour l'exercice en question un 
interet de 0,1. 
La garantie d'Etat , donne lieu a une redevance de 0,05 (dl). Les frais d'acte d'e levent a 
0,7(d2}. 
Autres aides en vertu du chapitre 3 de la loi modifiee du 25 fevrier 1979, continues aux 
acquereurs 62

: 2 
Depenses en constructions, renovations, frais d'etude, etc. au cours de l'exercice pour 
l' activite de vente avec emphyteose : 8 
Frais generaux imputables a l'activite de vente avec emphyteose : 3 
Produits provenant de la vente de logements : 9 
Redevances d'emphyt eose : 1 
Depenses en const ructions, renovations, fra is d'etude, et c. au cou rs de l'exercice pour 
l'activite de location sociale : 10 
Part couverte par des aides : 663 

Frais generaux imputables a l'activite de location sociale : 5 
Layers : 4 

Calcul du deficit de l'activite de vente avec emphyteose pour l'annee 2020 : 

Recettes: 

(h) + (i ) 
=9+ 1 
= 10 

60 Etant donne que ces montants feront ulterieurement l'objet d'une regularisation, de maniere a couvrir le prix 
d'acquisition a 100%, ii n'y a pas lieu d'en tenir compte aux fins du ca lcul de la seconde partie de la 
compensation. 

61 Conformement a !'article 8, ces paiements, qui representent une partie de la premiere partie de compensation 
de service public, n'interviennent pas pour la determination de la deuxieme composante de la compensation de 
service public. 

62 Comme ces aides doivent etre integralement continuees aux acquereurs eligibles, ii n'est pas necessaire d'en 
tenir compte pour le calcul de la compensa tion. 

63 II se peut qu'i l y ait un decalage entre !'engagement de ces depenses et l'encaissement des aides 
correspondantes. II faut en faire abstraction au moment du calcul de cette partie de la compensation, afin de ne 
pas combler sous forme de compensation ce qui sera per~u peu apres comme aide. Des interets regles pour des 
prets contractes a cet effet doivent en revanche etre pris en compte dans le calcul du deficit. 
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(f) + (g) + (c)64+ (dl)/365 + (d 2)/366 

= 8 + 3 + 0,1 /3 + 0,05/3 + 0,7/3 
= 8 + 3 + 0,033 + 0,016 + 0,233 
= 11,282 

Deficit a compenser pour l'annee 2020 : 

11,282-10 

= 1,282 

Calcul du deficit de l'activite de location sociale pour l'annee 2020 : 

Recettes : 

(m) 

=4 

Depenses: 

(j-k) 67 +(I)+ (c)/3 + (dl)/3 + (d2}/3 
= 4 + 5 + 0,1/3 + 0,05/3 + 0,7 /3 
= 4 + 5 + 0,033 + 0,016 + 0,233 
= 9,282 

La compensation des deficits d'exploitation a regler au fonds pour l'annee 2020 s'eleve done a: 

9,282- 4 

= 5,282 

2) Exemple de calculs conduisant a des paiements en faveur de l' Etat 

(a) Au cours de l' exercice 2021, le fonds acquiert des terrains pour 200. II touche des 
compensations de 60 et des aides de 120 pour !'acquisition de ces terra ins68

. 

64 
Le montant de 0,1 representant des inten~ts pour !'acquisition de terrains qui servent les uns a l' activi te de vente 
avec emphyteose, les autres a l'activite de location et le cas echeant a des activites sur le marche libre, ii 
convient de l' imputer a ces differentes activites. Dans l'exemple, ii a ete choisi de fa ire !' imputation a raison d'un 
tiers pour chaque activite. 

65 
Cf. la remarque precedente qui vaut pour les redevances a verser a l'Etat pour la garantie qu' il donne. 

66 
Cf. la remarque precedente qui vaut pour les frais d'acte. 

67 10 - 6 = 4. 
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(b) Encaissements de paiements regularisant les dotations provisoires d'annees 
precedentes : 469 

(c) Pour la difference de 20, ii contracte un pret et regle pour l'exercice en question un 
interet de 0,2. 

(d) La garantie d'Etat, donne lieu cette annee a une redevance de 0,10 (dl). Les frais d'acte 
d'elevent a 1,4 (d2). 

(e) Autres aides en vertu du chapitre 3 de la loi modifiee du 25 fevrier 1979, continuees aux 
acquereurs 70

: 5 
(f) Depenses en constructions, renovations, frais d'etude, etc. au cours de l'exercice pour 

l'activite de vente avec emphyteose : 12 
(g) Frais generaux imputables a l'activite de vente avec emphyteose : 2 
(h) Produits provenant de la vente de logements : 15 
(i) Redevances d'emphyteose : 1,5 
(j) Depenses en constructions, renovations, frais d'etude, etc. au cours de l'exercice pour 

l'activite de location sociale : 11 
(k) Part couverte par des aides : 771 

(I) Frais generaux imputables a l'activite de location sociale: 2 
(m) Layers : 7 

Calcul du resultat de l'activite de vente avec emphyteose pour l'annee 2021 : 

Recettes : 

(h) + (i) 
= 15 + 1,5 
= 16,5 

Depenses: 

(f) + (g) + (c)/372 + (dl)/373+ (d2) /374 

68 Etant donne que ces montants feront ulterieurement l'objet d'une regularisation, de maniere a couvrir le prix 
d'acquisition a 100%, ii n'y a pas lieu d'en tenir compte aux fins du calcul de la seconde partie de la 
compensation. 

69 Conformement a !'article 8, ces paiements, qui representent une partie de la premiere partie de compensation 
de service public, n'interviennent pas pour la determination de la deuxieme composante de la compen sation de 
service public. 

7° Comme ces aides doivent etre integralement continuees aux acquereurs eligibles, ii n'est pas necessaire d'en 
tenir compte pour le calcu l de la compensation. 

71 II se peut qu'il y ait un decalage entre !'engagement de ces depenses et l'encaissement des aides 
correspondantes. II faut en fa ire abstraction au moment du calcul de cette partie de la compensation, afin de ne 
pas combler sous forme de compensation ce qui sera pen;:u peu apres comme aide. Des interets regles pour des 
prets contractes a cet effet doivent en revanche etre pris en compte dans le ca lcul du deficit . 

72 Le montant de 0,2 representant des interets pour !'acquisition de terrains qui servent les uns a l' activite de vente 
avec emphyteose, les autres a l'activite de location et le cas echeant a des activites sur le marche libre, ii 
convient de l' imputer a ces differentes activites. Dans I' exemple, ii a ete choisi de fa ire !' imputation a raison 
d'un tiers pour chaque activite. 

73 Cf. la remarque precedente qui vaut pour les redevances a verser a l'Etat pour la garant ie qu'il donne. 
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= 12 + 2 + 0,2/3 + 0,1/3 + 1,4/3 
= 12 + 2 + 0,066 + 0,033 + 0,46 
= 14,559 

Benefice de l'activite de vente avec emphyteose : 

16,5 -14,559 
= 1,941 

Ce benefice du fonds sur l'activite de vente avec emphyteose est superieur aux redevances 
d'emphyteose {i): 1,941 > 1,5 

Le fonds doit des lors restituer les redevances d'emphyteose a l'Etat: ~ 

Le benefice subsistant s'eleve a: 

1,941 (benefice) - 1,5 {redevances d'emphyteose) 
= 0,441 

Le chiffre d'affaires s'etablit comme suit: 

{h) + {i) 
= 15 + 1,5 
= 16,5 

Comme le benefice subsistant ne depasse pas 3% du chiffre d'affaires, ii peut etre 
integralement mis en reserve. En effet: 
0,441:::; 0,495 {3% X 16,5). 

Calcul du resultat de l'activite de location sociale pour l'annee 2021 : 

Recettes: 
m 
=7 

Depenses: 

(j-k) 75 +(I)+ {c)/3 (c) + (dl)/3 + {d2)/3 
= 4 + 2 + 0,2/3 + 0,1/3 + 1,4/3 
= 4 + 2 + 0,066 + 0,016 + 0,46 
= 6,542 

74 
Cf. la remarque precedente qui vaut pour les frais d' acte. 

75 11 - 7;:: 4. 
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Benefice de l'activite de location sociale : 

7-6,542 
= 0,458 

Ce benefice du fonds sur l'activite de location sociale est inferieur aux layers provenant de la 
location sociale (m) : 0,458 < 7 

Le fonds doit done restituer 0,458 a l'Etat, soit l'integralite du benefice. 

Rien ne peut etre mis en reserve. 

Art. 8. 

Etant donne que le fonds perc;oit non seulement des aides a la construction d'ensembles pour 
!'acquisition de terrains sur lesquels sont construits des logements destines a la location sociale, 
mais egalement pour la construction meme de ces logements (70 %), ii est propose que le 
benefice degage par l'activite de location sociale devra etre integralement restitue a l'Etat pour 
eviter une surcompensation. 

Art. 9. 

Pas de commentaire. 

Art.10. 

Pas de commentaire. 
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Fiche financiere du reglement grand-ducal fixant les modalites de la 
compensation de service public et des restitutions a effectuer en cas 
d'alienation d'immeubles par le Fonds du Logement 

Le projet de reglement grand-ducal prevoit les regles de la det ermination et du calcul de la 
compensation de service public allouee au Fonds du Logement, ci-apres designe par « le 
fonds». La compensation de service public comporte deux parties : premierement, des 
dotations couvrant une partie du prix ou de la soulte en cas d'acquisition ou d'echange de 
terrains ; deuxiemement, une compensation des deficits d'exploitation des activites de vente et 
de location sociale. 

II echet de souligner que la compensation de service public ne constitue pas une nouvelle 
categorie de depenses a charge du budget de l'Etat, mais qu'elle vient remplacer la dotation 
dont beneficie le fonds aux termes de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant !'a ide au 
logement. La compensation de servi ce public presente l'avantage d'etre conc;ue de fac;on a 
eviter toute surcompensation du fonds, conformement a la decision de la Commission 
europeenne du 20 decembre 2011 relative a !'application de !'art icle 106, paragraphe 2, du 
traite sur le fonctionnement de !' Union europeenne aux aides d'Etat sous forme de 
compensations de service public octroyees a certaines entreprises chargees de la gestion de 
services d'interet economique general. 

Sur base des informations actuellement a disposit ion, la compensation de service public par 
unite de logement est evaluee a 25.000.- €. Comme l'objectif politique a real iser par le fonds 
consiste en une augmentation sensible de l'offre de logements, et essentiellement de 
logements locatifs sociaux, la compensation de service public par unite de logement devrait, 
grace a un effet d'economie d'echelle, aller en diminuant a moyen et a long termes en fonction 
de la hausse des logements acheves par le fonds et de la progression de son efficacite. En 
toutes hypotheses, le fonds devra ve iller au mieux a ce que ses frais generaux ne depassent pas 
le seuil de 6% de son chiffre d'affaires . 

Pour de plus amples developpements, ii est renvoye a la fiche f inanciere du projet de loi 
portant reorganisation de l'etablissement public nomme « Fonds du Logement ». 
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Expose des motifs du reglement grand-ducal portant fixation des 
indemnites et jetons de presence revenant aux membres du conseil 
d'administration et au commissaire du Gouvernement du Fonds du 
Logement 

Le present projet de reglement grand-ducal a pour objet de fixer les indemnites et les jetons de 
presence des membres du conseil d'administration et du commissaire du Gouvernement 
au pres du Fonds du Logement, ci-apres designe par« le fonds ». 

L'exercice de la fonction de membre, respectivement de president du conseil d'administration 
du fonds, respectivement de commissaire du Gouvernement, venant en supplement des 
activites professionnelles exercees par les personnes concernees, ii est propose de prevoir une 
indemnite mensuelle combinee a un jeton pour la presence aux reunions du conseil 
d'administration afin de tenir compte de la charge de travail supplementaire liee a ces travaux, 
ainsi que des responsabilites qui vont de pair avec les charges visees. 

II convient de relever que les indemnites et les jetons de presence prevus par le present projet 
de reglement grand-ducal sont moins eleves que les indemnites et les j etons prevus par l'arrete 
ministeriel du 24 octobre 1997 relatif aux indemnites et aux jetons de presence des membres 
effectifs du comite-directeur du Fonds pour le developpement du logement et de !' habitat , 
dans la mesure ou les nouvelles dispositions legales dotent le fonds d'une direction, ce qui 
n'etait pas le cas auparavant, de sorte que la charge de travail supplementaire des futurs 
membres du conseil d'administration du fonds ne devrait pas etre aussi elevee que celle des 
membres du comite-directeur du Fonds pour le developpement du logement et de !'habitat. 

La valeur de l' indemnite mensuelle n'est d'a illeurs plus exprimee en points indiciaires comme 
les membres du conseil d'administration et le commissaire du Gouvernement ne sont pas 
necessairement des fonctionnaires de l'Etat. 
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XIV. Texte du projet du reglement grand-ducal portant fixation des 
indemnites et jetons de presence revenant aux membres du conseil 
d'administration et au commissaire du Gouvernement du Fonds du 
Logement 

Vu la loi du # portant reorganisation de l' etablissement public nomme Fonds du Logement et 
notamment les articles 7 et 11 ; 

Vu la fiche financiere ; 

[Avis des chambres professionnelles obtenus ou demandes]; 

Notre Conseil d' Etat entendu; 

Sur rapport de Notre Ministre du Logement et de Notre Ministre des Finances, et apres 
deliberation du Gouvernement en Conseil; 

Arretons 

Art. l er. Le president du conseil d'administration du Fonds du Logement, ci-apres designe 
par le « fonds », beneficie d'une indemnite mensuelle de 370 euros a partir de son entree en 
fonction, sous reserve d' un taux moyen annuel de participation aux reunions du conseil 
d'administration depassant 50 pour cent. 

Les autres membres du conseil d'administration du fonds beneficient d'une indemnite 
mensuelle de 65 euros a partir de leur entree en fonction, sous reserve d' un taux moyen annuel 
de participation aux reunions du conseil d'administration depassant 50 pour cent. 

Art. 2. Le president du conseil d' administration du fonds perc;oit un jeton de presence de 
100 euros par reunion . 

Les autres membres du conseil d'administration du fonds perc;oivent un jeton de presence 
de 50 euros par reunion. 

Art. 3. Le commissaire du Gouvernement beneficie d' une indemnite mensuelle de 200 euros 
a partir de son entree en fonction, sous reserve d'un taux moyen annuel de participation aux 
reunions du conseil d' administration depassant 50 pour cent. 

Le commissaire du Gouvernement perc;oit un jeton de presence de 50 euros par reunion. 

Art. 4. Les indemnites mensuelles et les jetons de presence sont liquides a la fin de chaque 
annee civile sur presentation d' un etat collectif indiquant pour chaque membre du conseil 
d'administration du fonds et le commissaire du Gouvernement les sommes dues a titre 

62 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LU XEMB OURG 

Ministere du Logement 

d'indemnites mensuelles et de jetons de presence. Ledit etat devra etre certifie exact par le 
president du conseil d'administration du fonds, ou celui qui le remplace. 

Art. 5. Le present reglement grand-ducal entre en vigueur le jour de l'entree en vigueur de la 
loi du# portant reorganisation de l'etablissement public nomme Fonds du Logement. 

Art. 6. Notre Ministre du Logement et notre Ministre des Finances sont charges, chacun en 
ce qui le concerne, de !'execution du present reglement qui sera publie au Memorial. 
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xv. Commentaire des articles du reglement grand-ducal portant 
fixation des indemnites et jetons de presence revenant aux membres du 
conseil d'administration et au commissaire du Gouvernement du Fonds 
du Logement 

Art. l er 

Les indemnites mensuelles des membres du conseil d'administration refletent les taches 
assumees. Celles du president sont plus elevees que celles des autres membres du conseil 
d'administration en raison de la charge de travail supplementaire de preparation, 
d'organisation, de coordination et de representation dans son chef. Les indemnites mensuelles 
du president et celles des autres membres du conse il d'administration ne sont pas cumulables. 

Art. 2. 

Les jetons de presence du president et ceux des autres membres du conseil d'administration ne 
sont pas cumulables. 

Art. 3. 

Les disposit ions relatives aux indemnites mensuelles et aux j etons de presence du commissai re 
du Gouvernement etant analogues a ce lles concernant les membres du conse il 
d'administration, ii est renvoye aux commentaires des deux premiers articles. 

Art. 4. 

Pas de commentaire. 

Art. 5. 

Pas de commentaire. 

Art. 6. 

Pas de commentaire. 

64 



LE GOUVE RN EMENT 
DU GRAND- DUCH E DE LU XEMBOURG 
Ministere du Logement 

XVI. Fiche financiere du reglement grand-ducal portant fixation des 
indemnites et jetons de presence revenant aux membres du conseil 
d'administration et au commissaire du Gouvernement du Fonds du 
Logement 

Les indemnites mensuelles et les jetons de presence des membres du conseil d'administration 
du Fonds du Logement sont a charge du Fonds du Logement. 

Les indemnites mensuelles et les jetons de presence du commissaire du Gouvernement aupres 
du Fonds du Logement sont a charge de l'Etat. 

II convient de relever que les indemnites et les j etons de presence prevus par le present projet 
de reglement grand-ducal sont moins eleves que les indemnites et les j etons prevus par l' arrete 
ministeriel du 24 octobre 1997 relatif aux indemnites et aux j etons de presence des membres 

effectifs du comite-directeur du Fonds pour le developpement du logement et de !'habitat, 
dans la mesure ou les nouvelles dispositions legales dotent le fonds d' une direction, ce qui 
n'et ait pas le cas auparavant, de sorte que la charge de travail supplementaire des futurs 
membres du conseil d'administration du fonds ne devrait pas etre aussi elevee que celle des 
membres du comite-direct eur du Fonds pour le developpement du logement et de !' habitat . 

Les montants de !'ensemble de ces indemnites se presentent comme suit : 

Indemnites 
mensuelles 
(€) 

President du 370 
conseil 
d ' administration 

Membre du 65 
conseil 
d' administration 

Comm issaire du 200 
Gouvemement 

Totaux 1350 
(president + 12 
membres + 
Commissaire du 
Gouvemement) 

I 

* 1 reunion par mois 
**12 reunions par an 

Jetons de Total mensuel des Total annuel des 
presence indemnites et des indemnites et 
(€) j etons (€)* des jetons (€)** 

100 470 5640 

50 11 5 1380 

50 250 3000 

750 2100 25200 

I 
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Projet de loi portant reorganisation de l'etablissement public nomme 
« Fonds du Logement » 

et pro jets de trois reglements grand-ducaux d' execution 

Fiches d'evaluation d'impact 

I. Fiche d' evaluation d'impact du pro jet loi 
II. Fiche d' evaluation d'impact du projet du reglement grand-ducal fixant une 

liste des droits exclusifs ou speciaux octroyes au Fonds du Logement 
Ill. Fiche d' evaluation d'impact du pro jet du reglement grand-ducal fixant les 

modalites de la compensation de service public et des restitutions a 
effectuer en cas d'alienation d'immeubles par le Fonds du Logement 

IV. Fiche d' evaluation d'impact du pro jet du reglement grand-ducal portant 
fixation des indemnites et jetons de presence revenant aux membres du 
conseil d'administration et au commissaire du Gouvernement du Fonds du 
Logement 
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Fiche d'evaluation d'impact du projet de loi 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

FICHE D'EVALUATION D'IMPACT 
MESURES LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET AUTRES 

Coordonnees du projet 

lntitule du projet : 

Ministere initiateur: 

Auteur(s): 

Telephone: 

Courriel: 

Objectif(s) du projet: 

Autre(s) Ministere(s) I 
Organisme(s) I Commune(s) 
implique(e)(s) 

Date: 

Version 23.03.2012 

Projet de loi portant reorganisation de l'etablissement public nomme "Fonds du 
Logement" 

Ministere du Logement 

Diane Dupont, Premier Conseiller de Gouvernement 
Jean-Paul Marc, Premier Conseiller de Gouvernement 
Andree Gindt, Juriste 

1247-84813 

jandree.gindt@ml.etat.lu 

Amelioration de !'organisation et du fonctionnement du Fonds du Logement 

16/11/2015 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Mieux legiferer 

~ Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consult0e(s): 

Si oui, laquelle / lesquelles : 

Remarques I Observations : 

D Destinataires du projet : 

- Entreprises I Professions liberales : 

- Citoyens: 

- Administrations : 

0 Le principe « Think small first» est-ii respecte? 
(c.-a-d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques I Observations : 

1 N.a.: non applicable. 

0 Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 

Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour et 
publie d'une fayon reguliere ? 

Remarques I Observations:. 

Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou simplifier des 
regimes d'autorisation et de declaration existants, ou pour ameliorer 
la qualite des procedures ? 

D oui 

D Oui 

D Oui 

~ Oui 

D Oui 

181 Oui 

D Oui 

181 Oui 

181 Non 

181 Non 

181 Non 

D Non 

D Non 

D Non 

D Non 

D Non 

181 N.a. 1 

Remarques I Observations : Le projet vise a doter le Fonds du Logement d'une meilleure organisation. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coat impose pour satisfaire a une obligation 
d'information emanant du projet ?) 

181 Qui D Non 

Si oui, quel est le coat administratif3 
approximatif total ? 
{nombre de destinataires x 

Les systemes comptable et informatique du Fonds du 
Logement devront etre adaptes aux nouvelles exigences. Ce 
coat peut etre estime a 400.000.-€. 

coat administratif par destinataire) 

211 s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens. liees a !'execution, !'application ou la mise en 
ceuvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministeriel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 

3 Coot auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle­
d (exemple : taxe, coot de salaire, perte de temps ou de conge, coot de deplacement physique, achat de materiel, etc.). 

Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter­
administratif {national ou international) plutot que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee{s) et/ou 
administration(s) 
s'agit-il? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques 
concemant la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel 4 ? 

Si oui, de quelle{s) 
donnee{s) et/ou 
administration{s) 
s'agit-il? 

D Qui D Non 181 N.a. 

D Qui D Non 181 N.a. 

4 Loi modifiee du 2 aoot 2002 relative a la protection des personnes a regard du traitement des donnees a caractere personnel (www.cnpd.lu) 

Le projet prevoit-il: 

- une autorisation tacite en cas de non reponse de !'administration ? 

- des delais de reponse a respecter par !'administration ? 

- le principe que !'administration ne pourra demander des 
informations supplementaires qu'une seule fois ? 

Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures {p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle : 

En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 

Version 23.03.2012 

D Qui D Non 181 N.a. 

D Qui D Non 181 N.a. 

D Qui D Non 181 N.a. 

D Qui D Non 181 N.a. 

D Qui D Non 181 N.a. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Sinon, pourquoi ? 

Q Le projet contribue-t-il en general a une: 

~ a) simplification administrative, et/ou a une 

b) amelioration de la qualite reglementaire? 

D Oui 

~ Oui 

~ Non 

D Non 

Remarques I Observations : Amelioration de !'organisation et du fonctionnement du Fonds du Logement. 

Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? 

Y a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (e-Government ou application back-office) 

Si oui, quel est le delai 
pour disposer du nouveau 
systeme? 

Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

D oui D Non 181 N.a. 

D Oui ~ Non 

~ Qui D Non D N.a. 

Si oui, lequel ? Les membres de la direction du Fonds du Logement, dans la mesure ou ils ne 
sont pas issus de la fonction publique, devraient suivre une formation de base 
en matiere de procedure administrative, etc. 

Remarques I Observations : 
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LE GOUVERNEMENT 
OU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Egalite des chances 

Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? 

positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

D Qui 

D Qui 

181 Qui 

181 Non 

D Non 

D Non 

Si oui, expliquez pourquoi : Le projet ne concerne pas la matiere d'egalite des femmes et des hommes. 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

B Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

Directive « services » 

Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement 
soumise a evaluation 5 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur: 

D Qui 181 Non 

D Qui D Non 

D Qui D Non 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 

Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Qui D Non 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

181 N.a. 

l8J N.a. 

18) N.a. 

6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

FICHE D'EVALUATION D'IMPACT 
MESURES LEGISLATIVES, REGLEMENT AIRES ET AUTRES 

Coordonnees du projet 

lntitule du projet : 

Ministere initiateur: 

Auteur(s): 

Telephone: 

Courriel: 

Objectif(s) du projet: 

Autre(s) Ministere(s) I 
Organisme(s) I Commune(s) 
implique(e)(s) 

Date: 

Version 23.03.2012 

Projet de reglement grand-ducal fixant une liste des droits exclusifs ou speciaux 
octroyes au Fonds du Logement 

Ministere du Logement 

Diane Dupont, Premier Conseiller de Gouvernement 
Jean-Paul Marc, Premier Conseiller de Gouvernement 
Andree Gindt, Juriste 

1247-84813 

jandree.gindt@ml.etat.lu 

L'indication de la nature de tout droit exclusif ou special octroye au fonds, 
conformement a !'exigence de !'article 4, c) de la decision de la Commission du 20 
decembre 2011 relative a !'application de !'article 106, paragraphe 2, du traite sur 
le fonctionnement de !'Union europeenne aux aides d'Etat sous forme de 
compensations de service public octroyees a certaines entreprises chargees de la 
prestation de services d'interet economique general. 

16/11/2015 
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LE GOU VE RN EM ENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Mieux legiferer 

8 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s): 

Si oui, laquelle / lesquelles : 

Remarques I Observations : 

0 Destinataires du projet : 

- Entreprises I Professions liberales : 

- Citoyens: 

- Administrations : 

GJ Le principe « Think small first » est-ii respecte ? 
(c.-a-d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques I Observations : 

1 N.a. : non applicable. 

0 Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire? 

Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour et 
publie d'une fac;on reguliere ? 

Remarques I Observations : 

Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou simplifier des 
regimes d'autorisation et de declaration existants, ou pour ameliorer 
la qualite des procedures ? 

Remarques I Observations : Pas applicable. 
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D Oui 

D Qui 

D Oui 

~ Oui 

D Oui 

~ Oui 

D Oui 

D oui 

181 Non 

~ Non 

~ Non 

D Non 

D Non ~ N.a. 1 

D Non 

D Non 

~ Non 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s) ? (un coat impose pour satisfaire a une obligation 
d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coat administratif 3 

approximatif total ? 
(nombre de destinataires x 
coat administratif par destinataire) 

D Qui ~ Non 

211 s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a !'execution, !'application ou la mise en 
<Euvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministeriel, d'une clrculaire, d'une directive, d'un 
reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 

3 Coot auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle­
ci (exemple: taxe, coot de salaire, perte de temps ou de conge, coot de deplacement physique, achat de materiel, etc.). 

Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter­
administratif (national ou international) plutot que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration(s) 
s'agit-il? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques 
concernant la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel 4 ? 

D Qui D Non ~ N.a. 

D Qui D Non 181 N.a. 

....-~~----------------~~----------------~----~------------------------------------~----~------. 
Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration(s) 
s'agit-il? 

4 Loi modifiee du 2 aoot 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel (www.cnpd.lu) 

Le projet prevoit-il : 

- une autorisation tacite en cas de non reponse de !'administration ? 

- des delais de reponse a respecter par !'administration ? 

- le principe que !'administration ne pourra demander des 
informations supplementaires qu'une seule fois ? 

Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle: 

En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 

Version 23.03.2012 

D Qui D Non 181 N.a. 

D Qui D Non ~ N.a. 

D Qui D Non ~ N.a. 

D Qui D Non ~ N.a. 

D Qui D Non 181 N.a. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Sinon, pourquoi ? 

GJ Le projet contribue-t-il en general a une: 

a) simplification administrative, et/ou a une 

b) amelioration de la qualite reglementaire? 

D oui 

(gl Qui 

(gl Non 

D Non 

Remarques I Observations : Amelioration de !'organisation et du fonctionnement du Fonds du Logement. 

Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

Y a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (a-Government ou application back-office) 

Si oui, quel est le delai 
pour disposer du nouveau 
systeme? 

Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel ? 

Remarques I Observations: 
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D Qui D Non 181 N.a. 

D oui (gl Non 

D Qui D Non ~ N.a. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Egalite des chances 

~ Le projet est-ii : 

- principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? 

positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

D Qui 

D Qui 

181 Qui 

~ Non 

D Non 

D Non 

Si oui, expliquez pourquoi : Le projet ne concerne pas la matiere d'egalite des femmes et des hommes. 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

B Ya-t-il un impact financier different sur les femmes et les hommes? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

Directive « services » 

Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement 
soumise a evaluation 5 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Qui 181 Non 

D Qui D Non 

D Qui D Non 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 

Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire 8, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D oui D Non 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

~ N.a. 

181 N.a. 

~ N.a. 

6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

FICHE D'EVALUATION D'IMPACT 
MESURES LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET AUTRES 

Coordonnees du projet 

lntitule du projet : 

Ministere initiateur : 

Auteur(s): 

Telephone: 

Courriel: 

Objectif(s) du projet : 

Autre(s) Ministere(s) I 
Organisme(s) I Commune(s) 
implique(e)(s) 

Date: 

Version 23.03.2012 

Projet de reglement grand-ducal fixant les modalites de la compensation de 
service public et des restitutions a effectuer en cas d'alienation d'immeubles 

Ministere du Logement 

Diane Dupont, Premier Conseiller de Gouvernement 
Jean-Paul Marc, Premier Conseiller de Gouvernement 
Andree Gindt, Juriste 

1247-84813 

jandree.gindt@ml.etat.lu 

Amelioration de !'organisation et du fonctionnement du Fonds du Logement 

16/11/2015 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Mieux legiferer 

GJ Partie(s) prenante(s) (organismes divers, cltoyens, ... ) consulteE!(s): 

Si oui, laquelle / lesquelles : 

Remarques I Observations : 

GJ Destinataires du projet : 

- Entreprises I Professions liberales : 

-Citoyens: 

- Administrations : 

0 Le principe « Think small first» est-ii respecte? 
(c.-a-d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques I Observations : 

1 N.a. : non applicable. 

0 Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 

Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour et 
publie d'une fayon reguliere ? 

Remarques I Observations : 

Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou simplifier des 
regimes d'autorisation et de declaration existants, ou pour ameliorer 
la qualite des procedures ? 

D Oui 181 Non 

D Oui ~ Non 

D Oui ~ Non 

~ Oui D Non 

D Oui D Non ~ N.a. 1 

~ Oui D Non 

D oui D Non 

~ Qui D Non 

Remarques I Observations: Le projet vise a doter le Fonds du Logement d1une meilleure organisation. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coat impose pour satisfaire a une obligation 
d'information emanant du projet ?) 

181 Qui D Non 

Si oui, quel est le coot administratif 3 

approximatif total ? 
(nombre de destinataires x 
coat administratif par destinataire) 

Les systemes comptable et informatique du Fonds du 
Logement devront etre adaptes aux nouvelles exigences. Ce 
coat peut etre estime a 400.000.-€. (cf. fiche d'impact du 
projet de loi portant reorganisation de retablissement public 
nomme "Fonds du Logement") 

2 11 s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a !'execution, !'application ou la mise en 
ceuvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministeriel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 

3 Coot auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte d'application de celle­
d (exemple : taxe, coot de salaire, perte de temps ou de conga, coot de deplacement physique, achat de materiel, etc.). 

Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter­
administratif (national ou international) plutot que de demander 
!'information au destinataire? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration(s) 
s'agit-il? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques 
concernant la protection des personnes a regard du traitement 
des donnees a caractere personnel 4 ? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration(s) 
s'agit-il? 

D Qui D Non 181 N.a. 

D Qui D Non 1ZJ N.a. 

4 Loi modifiee du 2 aoOt 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel (www.cnpd.lu) 

GJ Le projet prevoit-il: 

- une autorisation tacite en cas de non reponse de !'administration ? D Qui D Non 181 N.a. 

- des delais de reponse a respecter par !'administration? D Qui D Non 181 N.a. 

- le principe que !'administration ne pourra demander des D Qui D Non 181 N.a. 
informations supplementaires qu'une seule fois ? 

GJ Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de D Qui D Non 181 N.a. 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle : 

En cas de transposition de directives communautaires, D Qui D Non 181 N.a. 
le principe « la directive, rien que la directive» est-ii respecte? 
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LE GOU VE RN EM ENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Sinon, pourquoi? 

B Le projet contribue-t-il en general a une : 

a} simplification administrative, eUou a une 

b} amelioration de la qualite reglementaire? 

D oui 

~ Qui 

181 Non 

D Non 

Remarques I Observations: Amelioration de !'organisation et du fonctionnement du Fonds du Logement. 

Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? 

Y a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (e-Government ou application back-office) 

Si oui, quel est le delai 
pour disposer du nouveau 
systeme? 

Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

D Oui D Non 181 N.a. 

D Oui 181 Non 

181 Oui D Non D N.a. 

Si oui, lequel ? Le cas echeant, certains membres du personnel devront suivre des cours de 
comptabilite. 

Remarques I Observations : 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Egalite des chances 

Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? 

positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

D Qui 

D Qui 

181 Qui 

181 Non 

D Non 

D Non 

Si oui, expliquez pourquoi : Le projet ne concerne pas la matiere d'egalite des femmes et des hommes. 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

G Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les hommes? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

Directive « services » 

Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement 
soumise a evaluation 5 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Qui ~ Non 

D Qui D Non 

D Qui D Non 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 

Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire 8, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Qui D Non 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

~ N.a. 

~ N.a. 

l8J N.a. 

6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 
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IV. 

LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere du Logement 

Fiche d'evaluation d'impact du projet du reglement grand-ducal 
portant fixation des indemnites et jetons de presence revenant aux 
membres du conseil d'administration et au commissaire du 
Gouvernement du Fonds du Logement 



LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

FICHE D'EVALUATION D'IMPACT 
MESURES LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET AUTRES 

Coordonnees du projet 

lntitule du projet : 

Ministere initiateur : 

Auteur(s): 

Telephone: 

Courriel: 

Objectif(s) du projet : 

Autre(s) Ministere(s) I 
Organisme(s) I Commune(s) 
implique(e)(s) 

Date: 

Version 23.03.2012 

Projet de reglement grand-ducal portant fixation des indemnites et jetons de 
presence revenant aux membres du conseil d'administration et au commissaire du 
Gouvernement du Fonds du Logement 

Ministere du Logement 

Diane Dupont, Premier Conseiller de Gouvernement 
Jean-Paul Marc, Premier Conseiller de Gouvernement 
Andree Gindt, Juriste 

1247-84813 

!andree.gindt@ml.etat.lu 

Amelioration de !'organisation et du fonctionnement du Fonds du Logement -
lndemnisation des membres du conseil d'administration et du commissaire du 
Gouvernement 

16/11/2015 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Mieux legiferer 

8 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s): 

Si oui, laquelle / lesquelles : 

Remarques I Observations : 

GJ Destinataires du projet : 

- Entreprises I Professions liberales : 

- Citoyens: 

- Administrations : 

0 Le principe « Think small first » est-ii respecte ? 
(c.-a-d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques I Observations : 

1 N.a.: non applicable. 

0 Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 

Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour et 
publie d'une fa~on reguliere ? 

Remarques I Observations : 

Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou simplifier des 
regimes d'autorisation et de declaration existants, ou pour ameliorer 
la qualite des procedures ? 

Remarques I Observations : Pas applicable. 

Version 23.03.2012 

D oui 181 Non 

D Qui 181 Non 

D Qui 181 Non 

~ Oui D Non 

D Oui D Non 181 N.a. 1 

181 Oui D Non 

D Oui D Non 

D oui ~ Non 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRANO-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s} 
destinataire(s}? (un coat impose pour satisfaire a une obligation 
d'information emanant du projet ?} 

Si oui, quel est le coat administratif 3 

approximatif total ? 
(nombre de destinataires x 
coat administratif par destinataire} 

D Qui [81 Non 

2 II s'agit d'obligations et de formalites administratives lmposees aux entreprises et aux citoyens, liees a l'execution, !'application ou la mise en 
ceuvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministeriel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 

3 Coat auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information lnscrite dans une loi ou un texte d'application de celle­
ci (exemple : taxe, coot de salaire, perte de temps ou de conga, coot de deplacement physique, achat de materiel, etc.). 

Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter­
administratif (national ou international} plutot que de demander 
!'information au destinataire? 

Si oui, de quelle(s} 
donnee(s} et/ou 
administration( s) 
s'agit-il? 

b} Le projet en question contient-il des dispositions specifiques 
concernant la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel 4 ? 

D Qui D Non 181 N.a. 

D Qui D Non 181 N.a. 

...----------------------------------------------------------------------------------------. 
Si oui, de quelle(s} 
donnee(s) et/ou 
administration( s} 
s'agit-il? 

4 Loi modifil!e du 2 aoat 2002 relative a la protection des personnes a l'l!gard du traitement des donnees a caractere personnel (www.cnpcl.lu) 

Le projet prevoit-il: 

- une autorisation tacite en cas de non reponse de !'administration ? 

-des delais de reponse a respecter par !'administration? 

- le principe que !'administration ne pourra demander des 
informations supplementaires qu'une seule fois ? 

Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites eUou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte}? 

Si oui, laquelle: 

En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 

Version 23.03.2012 

D Qui 

D Qui 

D Qui 

D Qui 

D Qui 

D Non 181 N.a. 

D Non 181 N.a. 

D Non 181 N.a. 

D Non 181 N.a. 

D Non 181 N.a. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Sinon, pourquoi ? 

B Le projet contribue-t-il en general a une: 

a) simplification administrative, et/ou a une 

b) amelioration de la qualite reglementaire? 

Remarques I Observations : Pas applicable. 

Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

Y a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (e-Government ou application back-office) 

Si oui, quel est le delai 
pour disposer du nouveau 
systeme? 

Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel ? 

Remarques I Observations : 
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D Qui 

D Qui 

D Qui 

D Qui 

D Qui 

181 Non 

181 Non 

D Non 

181 Non 

D Non 

181 N.a. 

181 N.a. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Egalite des chances 

Le projet est-ii: 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? 

positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere: 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

D Qui 

D Qui 

181 Qui 

181 Non 

D Non 

D Non 

Si oui, expliquez pourquoi : Le projet ne concerne pas la matiere d'egalite des femmes et des hommes. 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

~ Ya-t-il un impact financier different sur les femmes et Jes hommes? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

Directive « services » 

Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement 
soumise a evaluation 5 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Qui 181 Non 

D Qui D Non 

D Qui D Non 

www .eco. public. lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieu r/Services/index. html 

5 Articte 15 paragraphe 2 de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 

Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

D Qui D Non 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

181 N.a. 

181 N.a. 

181 N.a. 

6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 
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